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PRÉFACE 

Le manuscrit qui fait l'objet principal de cette publication, 
et dont nous donnons ici le texte sans retranchement, est 
connu sous le nom de LIVRE DES COUTUMES, nom qui, d'ail-
leurs, ne donne qu'une idée fort incomplète du contenu. 

Sans aucun doute, il fut composé par ordre de l'adminis-
tration municipale de Bordeaux, et pour son usage; mais il 
fut enlevé plus tard de l'Hôtel-de-Ville, à une époque et dans 
des circonstances que nous ignorons, pour n'y rentrer que 
vers 1700. Sur la couverture qui le protégeait au siècle 
dernier, il y avait, en effet, la mention suivante : « Livre 
contenant divers privilèges de la Ville, remis ez Archives 
par MM. Eyraud et Borie, avocats, citoyens (*). » Citoyen 
était le titre que les Bordelais donnaient autrefois à leurs 
jurats sortis de charge. Or, Borie fut jurât de 1690 à 1692, 
et Eyraud, de 1691 à 1693. Ces dates nous permettent donc 

(*) Coutumes da Ressort du Parlement de Guienne, par d e u x A v o c a t s [ les frères Lamothe] 

a u m ê m e P a r l e m e n t ( B o r d e a u x , l e s frères Labot t i ère , 1768) , t o m e I E R , p a g e x v n r , no te 5. 

Vol. V . a 



de fixer à peu près l'époque où notre manuscrit fit retour aux 
Archives municipales. 

La mention que nous venons de rapporter a disparu avec 
la couverture où elle se trouvait au xvm e siècle, et ce n'est 
pas là malheureusement l'unique mutilation qu'ait subie le 
LIVRE DES COUTUMES. 

Sur les deux cent quatre-vingt-neuf feuillets qu'il comptait 
à l'origine (non compris les gardes), les dix-huit premiers sont 
perdus. Peut-être ont-ils été arrachés, avec le feuillet 106, 
par la main barbare qui taillada les feuillets 19 et 20. Ils ont 
été remplacés naguère parles soins de M. Ernest Gaullieur, 
archiviste de la Ville, et sont précédés maintenant d'un fron­
tispice, orné d'un titre aux caractères variés de couleur et de 
style. Ce titre est ainsi conçu : «Archives municipales de Bor­
deaux. — Livre des Coutumes. — (Costumas.) — xiv e siècle. » 

La reliure actuelle du manuscrit est antérieure à cette 
restauration. Un dos en basane fauve, avec une pièce de 
cuir bleu, où le mot Costumas est imprimé en lettres d'or, 
joint deux planchettes de bois, munies d'un fermoir et de 
coins en cuivre, et recouvertes de la même basane que le 
dos. 

Notre volume est d'aspect massif. Cela tient au nombre 
élevé et aux faibles dimensions des feuillets qui le composent. 
Environ deux cent quatre-vingt-dix pièces de parchemin, de 
trente centimètres de haut sur vingt-deux de large, consti­
tuent nécessairement un bloc disgracieux. 

Quant à l'écriture, remarquablement uniforme, du livre, 
elle est en minuscules gothiques de cinq ou de sept millimè­
tres, selon que les lettres sont courtes ou longues. 

Généralement, le copiste s'est servi d'encre noire, et n'a 



(*) Voyez c i - d e s s o u s , à la p a g e 414 , l ' Inventa i re d e s A r c h i v e s de l 'Hôte l -de-Vi l l e de 

Bordeaux , e t p a r t i c u l i è r e m e n t l 'art ic le 120 de ce t i n v e n t a i r e . 

(') Archives municipales de Bordeaux (Bordeaux , G. G o u n o u i l l i o u , 1873), t o m e III, p . 187). 

(3) Archives municipales de Bordeaux (Bordeaux , G. G o u n o u i l l i o u , 1888), t o m e IV , 

p a g e s 41 e t 2 1 1 . 

employé la rouge qu'aux titres, à quelques initiales sans 
caractère, et aux réclames qui indiquent au bas de certains 
feuillets le commencement du feuillet qui suit. 

Par ligne pleine, on compte une quarantaine de lettres, et, 
par page, rien que vingt-quatre lignes très serrées. Aussi les 
marges sont-elles relativement grandes. 

Ajoutons que les feuillets ont été numérotés anciennement, 
et peut-être dès l'origine; mais qu'en le faisant, on a sauté 
les numéros 180 à 199, de sorte que les chiffres mis au 
dernier tiers du volume sont tous inexacts. 

Dans son ensemble, le manuscrit rappelle ceux de la fin 
du xiv° siècle ou du commencement du xv e . Nous pensons 
qu'il remonte à la seconde partie du règne de Richard IL 
11 ne saurait être antérieur, car on y trouve un acte rédigé 
en 1388 ( J); ni postérieur, sans doute, vu qu'on n'y découvre 
aucune allusion au gouvernement de Henry IV ou d'un roi 
de sa descendance. 

Toutefois, il ne faudrait pas affirmer que c'est lui que visent 
les plus anciens des Registres de la Jurade encore existants, 
ceux de 1407, de 1414 et de 1415, lorsqu'ils citent « los Papeys 
de las Costumas» (2), ou même « lo Libre de las Costumas 
antiquas » (3). D'une part, en effet, notre volume lui-même 
mentionne un Libre de las Costumas (pages 18 et 146), auquel 
il a sans doute beaucoup emprunté, sans en épuiser le 
contenu; et, de l'autre, un règlement qu'un procès-verbal 



Voyez ci-de.inous, a la pa^e G20, le n° 12 du Second Appendice . 

(*) Voyez à la pa^e L X I , d u tome [•' des Archire* municipal*! Je fiorc/e<iux, l ' indicat ion 

des traités de paix transcrits duns le Litre d/s Bouillon!. 

de la jurade, du 17 mai 1407, invoque d'après « los Papeys 
de las Costumas », nous a été conservé par des recueils autres 
que celui qui porte, de nos jours, le titre de LIVRE DES 

COUTUMES 

Si maintenant nous nous demandons pour quel usage ce 
dernier livre a été composé, nous arriverons à conclure 
qu'il dut être destiné spécialement au service des anciennes 
juridictions municipales de la Ville. Il n'a pas le caractère 
administratif et même politique du Livre des Bouillons (2), 
bien qu'on trouve dans les deux cartulaires bon nombre de 
pièces communes. Mais, en compensation des actes qui lui 
manquent, il contient, en plus, les Coutumes de Bordeaux, 
une version de celles d'Agen et des fragments de celles de 
Bazas, sans parler d'une série d'établissements, qui, au temps 
de la domination anglaise, réprimaient la plupart des délits 
commis dans la Ville ou dans sa banlieue. Aussi les juges 
qui siégeaient à la Maison commune de Saint-Éloi trouvaient-
ils consignées dans le manuscrit que nous publions les règles 
qu'ils appliquaient couramment : d'abord et surtout, le droit 
local du Bordelais; puis, les usages en vigueur dans la région 
du Haut-Pays qui était en rapports constants, sinon toujours 
pacifiques, avec la capitale de la Guyenne. 

Mais le LIVRE DES COUTUMES n'est pas le seul manuscrit 
que nous ayons mis en œuvre pour le tome V des Archives 
municipales de Bordeaux. Il en est d'autres qui nous ont 



(l) Coutumes... de Guienne, t o m e I E R , p a g e x v m , n o t e 5 . 

fourni des variantes plus ou moins curieuses, et même des 
documents complémentaires. 

Le LIVRE DES COUTUMES n'était pas, au moyen âge et en 
Guyenne, une œuvre unique dans son genre. Les autorités 
publiques firent composer des recueils semblables, soit aupa­
ravant, soit plus tard, au cours du xv e siècle. 11 nous est 
même parvenu quatre de ces recueils, dont trois sont à 
Bordeaux, et dont le dernier forme la seconde partie du 
Livre velu, cartulaire de Libourne. Tous sont rédigés sur 
un plan analogue. Ils diffèrent, cependant, plus ou moins 
entre eux; quelques-uns, par de simples additions, que 
nécessitaient les vicissitudes de l'état politique de la 
Guyenne. 

A côté de ces quatre manuscrits, il en est un cinquième 
que nous avons également consulté. Il appartient à la Biblio­
thèque nationale de Paris, mais ne renferme que quelques 
pièces qui puissent intéresser notre publication. 

Nous allons décrire plus ou moins sommairement les divers 
volumes que nous venons de mentionner. 

I. Et d'abord, prenons celui qui ressemble le plus au LIVRE 

DES COUTUMES, si bien qu'il paraît n'en être qu'une transcrip­
tion adaptée à des besoins particuliers et nouveaux. 

On l'appelle maintenant Cartulaire de Baurein, du nom 
du savant abbé qui l'a donné, il y a plus d'un siècle, aux 
Archives municipales de Bordeaux (1). Mais nous soupçon­
nons qu'il avait déjà appartenu à l'Hôtel-de-Ville. Les notes 
marginales qu'on lit au folio 57 semblent prouver, en effet, 
que c'est lui dont parle Lopès, auteur de L'Église... S. André, 



(') L'Eglise métropolitaine... S. André de BourdaaiMD, pur M. M» Hierosme Lopes (Bour-

d e a u x , G. de la Court, 1GG8), page 377. — Voyez c i -dessous la note 3 de la page 478. 

quand il cite le Livre de la Cour dau Mageire, c'est-à-dire 
du Maire («). 

Quoi qu'il en soit, ce manuscrit est un bel in-folio de 
parchemin, relié en basane fauve, avec des plats en bois 
recouverts de même, et munis d'un fermoir, de deux ombilics 
et de quatre coins en cuivre ouvragé. Les feuillets, de 
quarante centimètres de haut sur vingt-huit de large, sont 
actuellement au nombre de soixante-quatorze, mais n'étaient 
primitivement qu'au nombre de soixante et onze. Au bas du 
verso du 71 e feuillet, on lit la note suivante : 

« Hic liber est script us. Quis scripsit sit benediclus. 
« Quis scripsit carmen sit benediclus. Amen. Amen. » 
Les actes copiés sur les six dernières pages sont, d'ailleurs, 

d'une main toute différente. 
Le corps du volume est écrit en caractères noirs du xv e siè­

cle, très réguliers et très lisibles. Toutefois, les titres et les ini­
tiales vdont quelques-unes plus ou moins ornées) sont à l'encre 
rouge. Le copiste s'est encore servi de la même encre pour 
marquer les paragraphes et pour dessiner autour des réclames 
placées au bas de certains feuillets des encadrements variés, 
dont plusieurs témoignent d'une fantaisie plus que libre. 

Les lignes pleines ont jusqu'à soixante et quelques lettres, 
et les pages pleines, cinquante lignes, et plus. 

Pour le contenu du cartulaire, nous avons déjà dit qu'il 
est semblable, en principe, à celui du LIVRE DES COUTUMES. 

Ce dernier recueil renferme, cependant, une trentaine de 
pièces, qu'on n'a pas jugé opportun de transcrire dans l'autre. 



(') M. Jean-Édouard Péry , n é a B o r d e a u x le 18 février 1800, y e s t décédé le 6 a o û t 1888. 

11 y ava i t e x e r c é les f onc t ions de nota ire p e n d a n t près de 34 a n s , e t s 'étai t re t iré , 

en 1866, avec le t i t re de nota ire honora ire . M. Péry p o s s é d a i t , en d e h o r s d ' u n e c u r i e u s e 

b i b l i o t h è q u e , une d e s p l u s be l l e s c o l l e c t i o n s de m é d a i l l e s de la V i l l e . 

Nous citerons, comme exemples, la Procédure du Combat 
judiciaire, les Coutumes d'Agen et de Bazas, la Chronique de 
Guyenne, la Liste des Maires de Bordeaux, les actes relatifs 
à des otages pris par Henry III et Philippe-le-Bel, et d'autres 
documents qui n'avaient plus qu'un intérêt historique au 
milieu du xv e siècle. 

En regard de ces retranchements, nous avons à signaler 
l'addition de quelques bulles, celle de quatre à cinq tarifs et 
celle des Rôles d'Oléron, sans parler d'une Description de la 
Guyenne, qui pourrait bien avoir figuré sur quelques-unes des 
pages arrachées au commencement du LIVRE DES COUTUMES. 

Nous dirons, enfin, que les trois feuillets ajoutés à la suite 
du Cartulaire de Baurein sont occupés aux cinq sixièmes 
par la Capitulation de Bordeaux des 12 et 20 juin 1451. 
Le manuscrit était-il à peine achevé quand Charles VII 
expulsa les Anglais de la Guyenne, et modifia du coup le 
régime politique et juridique du pays Bordelais? On compren­
drait alors qu'on eût, en quelque sorte, voulu mettre au 
courant le nouveau recueil par un supplément indispensable. 

IL Ce n'est pas à l'Hôtel-de-Ville de Bordeaux que nous 
avons rencontré le volume auquel nous passons. Nous en 
devons la communication à M. Jean-Édouard Péry, qui nous 
l'a prêté avec une complaisance dont nous craignons presque 
d'avoir abusé. Aussi est-ce un regret véritable pour nous 
qu'il ne soit plus là, pour recevoir le témoignage public de 
notre reconnaissance 



Dans quelle circonstance la famille Péry est-elle devenue 
propriétaire d'un manuscrit qui eut sûrement à, l'origine une 
destination officielle? Nous l'ignorons. La couverture du 
volume s'est, d'ailleurs, ressentie seule des vicissitudes qu'il 
a pu subir. 

Cette couverture, aujourd'hui déchirée, a dû être fort 
élégante quand elle était neuve. Elle est souple, en maro­
quin rouge d'une teinte carmin. De petites lanières du même 
cuir, disposées en croix de Saint-André, y fixent cinq courroies 
transversales, noires et parallèles, d'inégale longueur. Celle 
du milieu, alors qu'elle était entière, pouvait sans doute faire 
le tour du livre. On devait l'utiliser en guise de fermoir. 

Sous cette enveloppe se trouvent une garde en papier et 
quatre-vingts feuillets de parchemin. Ces feuillets ont trente-
cinq centimètres de haut sur vingt-six de large. Ils sont 
couverts (sauf le 80e, qui est resté en blanc) de caractères 
minuscules du xv e siècle. L'écriture des cent-vingt et quel­
ques premières pages est plus nette et moins compacte que 
celle des suivantes. Ou ne compte, en effet, que trente-six 
lignes par page pleine, et soixante lettres, au plus, par ligne, 
jusqu'au 63 feuillet; tandis que, vers la fin. le nombre des 
lignes s'élève à quarante-trois, et celui des lettres à soixante-
quinze. 

Le copiste s'est servi exclusivement d'encre noire. Il se 
proposait de peindre ou de faire peindre une lettre ornée au 
commencement de son œuvre. Cette initiale est encore à 
faire, si bien que le premier mot est resté inachevé. 

En tant que recueil, le Manuscrit Péry contient les docu­
ments les plus importants, au p o i n t de vue juridique, du 
Cartulaire de Baurein; mais diverses pièces y manquent, et 



d'autres y sont en plus. Parmi les premières, nous citerons 
les actes relatifs à l'église Saint-Pierre et à la palu d'Arnbès, 
nombre de lettres des rois d'Angleterre ou de France, l'His­
toire de Cenebrun, l'Inventaire des Archives de l'Hôtel-de-
Ville, un vieux Tarif de Prix, les Rôles d'Oléron et la 
Capitulation de 1451. Parmi les secondes, la Procédure du 
Combat judiciaire, quelques tarifs d'impôts et quelques règle­
ments de police, ainsi que les décisions rendues, en 1275, par 
le sénéchal de Guyenne sur les plaintes des maire et jurats 
contre le connétable de Bordeaux. L'addition de ces pièces 
n'est, d'ailleurs, point ce qui donne au livre un intérêt capital. 
Nous attachons un tout autre prix à la version qu'il donne 
des Coutumes de Bordeaux, version plus ancienne que celle 
du LIVRE DES COUTUMES, et accompagnée de notes latines, où 
le droit local est conféré avec le droit romain et le droit 
canon. 

III. Cette version est également reproduite, avec les notes, 
dans un des autres volumes dont nous nous sommes servis. 
Heureusement, celui-ci appartient aux Archives de la Ville. 
Il paraît, du reste, avoir été quelque temps « au pouvoir » de 
l'abbé Baurein tout comme le cartulaire dont nous parlions 
il n'y a qu'un instant. 

Extérieurement, c'est un in-folio relié en chamois d'un 
vert jaunâtre. De simples morceaux de carton, recouverts du 
même cuir, en protègent les plats. Quatre minces lanières 
permettaient jadis de le fermer avec deux nœuds. 

Les marges ont été rognées, par un relieur maladroit, au 
détriment des notes qui s'y trouvent. 

(') Coutumes de Guyenne..., torne I e r , p a g e x x x u . 

Vol. V. 



(*) Histoire de Libourn'...., par Raymond Guiuodic (Bordeaux, (I. Paye, 1815), t o m e II. 

page 173, note 2. 

Le livre lui-môme est formé de feuillets de parchemin, 
hauts de trente-six centimètres et larges de vingt-sept. Ces 
feuillets sont au nombre de quatre-vingt-treize; mais le 
premier et le dernier servent de garde. Les autres sont numé­
rotés en lettres, à la romaine, et écrits en minuscules fines, 
uniformes et très lisibles, des dernières années du xv e siècle. 

Les pages pleines ont quarante-six et même quarante-huit 
lignes, et les lignes pleines, jusqu'à quatre-vingts lettres. 

Le volume commence par un S majuscule, peint en rouge, 
en bleu et en noir, et rehaussé d'or. Jusqu'au 7 8 : feuillet, les 
titres sont en rouge, et les initiales des alinéas, alternative­
ment en rouge et en bleu. Le reste du texte est à l'encre 
noire. 

A la suite de la dernière pièce, on lit le mot Explicit. 
Quant au contenu du manuscrit, à part quelques passages 

omis par distraction ou rétablis d'après un original plus 
complet, c'est celui du Manuscrit Péry. Toutefois, on y 
trouve, en plus, quelques formules de serment, intercalées 
au milieu de formules semblables, une note sur la valeur des 
monnaies bordelaises, et deux longues ordonnances qui 
remplissent les treize derniers feuillets. Ces ordonnances 
datent du règne de Charles VII, et les formules de serment 
se rapportent au règne de Louis XI ; si bien qu'on peut croire 
que le recueil date des environs de 1480. 

IV. A cette époque remonte aussi le Livre velu de Libourne, 
quoiqu'il soit (en partie du moins) une copie d'un cartulaire 
antérieur, de 1392 (*). 



Nous laisserons à M. Àriste Ducaunnès-Duval, des Archives 
départementales de la Gironde, le soin de publier une descrip­
tion complète de ce précieux manuscrit. Mais, en attendant 
que sa notice paraisse dans Y Inventaire sommaire des Archi­
ves anciennes des Communes du département, nous dirons que 
le Livre velu est un énorme in-folio de cent soixante-deux 
feuillets de parchemin, et qu'il a été jadis pour Libourne ce 
que le LIVRE DES COUTUMES et le Livre des Bouillons réunis 
étaient pour Bordeaux. Mais Bordeaux était la capitale du 
pays. De là, pour les villes voisines, l'intérêt que présentait 
son droit, applicable dans tout le diocèse. C'est probablement 
la raison qui a fait transcrire dans le Livre velu presque tous 
les documents du LIVRE DES COUTUMES, du Cartulaire de 
Baurein et du Manuscrit Péry. 

Pris isolément, aucun des recueils de Bordeaux n'est aussi 
riche que celui de Libourne. Il ne manque guère à ce dernier 
en fait de pièce importante que les Coutumes d'Agen. En 
revanche, il donne, pour les Coutumes de Bazas et pour la 
Chronique de Guyenne, une version plus développée que 
celle du LIVRE DES COUTUMES, et, pour les plus anciens 
Établissements de Bordeaux, le seul texte qui puisse être 
original, et qui ne soit pas interpolé manifestement. 

V. 11 s'en faut que le manuscrit de la Bibliothèque natio­
nale, dont il nous reste à parler, nous ait fourni des 
renseignements aussi variés et aussi précieux. C'est le 
n° 5361 des manuscrits français. Il a été décrit par 
M. Germain Lefèvre-Pontalis, dans la Bibliothèque de 
l'École des Chartes^). 

(') Bibliothèque de l'École des Charles (Paris , A. Picard, 188ij), to n e XLVII , page 33 . 



Aussi nous contenterons-nous de dire que, sur les trois 
cahiers de papier dont il se compose, le premier seul nous 
intéresse particulièrement; car les deux autres sont relatifs, 
l'un, à Bergerac, et, l'autre, à Bazas. 

Dans ce premier cahier, on ne trouve, avec quelques notes 
ou fragments, qu'une version des Coutumes de Bordeaux et 
une Chronique de Guyenne. Cette chronique présente bien 
plus d'intérêt que celle du LIVRE DES COUTUMES et du Livre 
velu. Au contraire, la version des Coutumes de Bordeaux est 
la plus incomplète de toutes celles que nous possédions. 
Cependant elle est datée de 1438. Les dessins dont le copiste a 
orné les marges, et dont l'un représente le supplice de l'estra­
pade, compensent dans une certaine mesure les lacunes du 
texte. 

Des raisons de fond et de forme nous portent à croire que 
ce manuscrit, dû sans doute à quelque scribe de Libourne, 
remonte aux derniers temps de la domination anglaise. 

11 nous reste à exposer comment nous avons mis en œuvre 
les divers recueils que nous venons de décrire. 

On sait que l'objet principal de ce cinquième tome est la 
publication du LIVRE DES COUTUMES. NOUS avons imprimé, 
dans l'ordre où ils y sont, tous les documents qui s'y trouvent, 
sans omettre ceux qui figurent déjà dans le tome I e r ou II des 
Archives municipales de Bordeaux, Le LIVRE DES COUTUMES 

étant plus ancien que le Livre de; Bouillons et le Livre des 
Privilèges, les textes qu'il donne ont une valeur particulière. 
D'ailleurs, il est rare que les copies di\ erses d'un même acte 
ne présentent point quelques variantes instructives. Plus 



instructives encore sont les secondes transcriptions des pièces 
quand elles sont conçues en une langue autre que celle des 
premières. 

Nous n'avons donc rien retranché du LIVRE DES COUTUMES, 

pas même les doubles copies qu'on y relève ; d'autant plus 
qu'elles sont presque toujours, l'une, en latin, et, l'autre, en 
gascon. 

Loin de supprimer quelque chose de notre manuscrit, nous 
en avons comblé les lacunes accidentelles. Dans les endroits 
où il a été lacéré, nous rétablissons les passages qui man­
quent. C'est ce que nous permettent de faire les divers 
recueils analogues que nous avons mentionnés. 

Ce n'est pas le seul service que ces livres nous aient rendu. 
Ils nous fournissent, en effet, les milliers de variantes que 

nous avons notées au bas des pages, ou bien rejetées dans 
un appendice, quand l'écart des textes nous imposait une 
reproduction intégrale des mêmes articles ou paragraphes. 

Prévenons, à ce sujet, que, dans le corps du volume, nous 
désignons, pour abréger, le LIVRE DES COUTUMES parla lettre A, 
le Cartulaire de Baurein par B, le troisième des recueils qui 
appartiennent aux Archives municipales de Bordeaux par C , 
le Manuscrit Péry par D, et le Manuscrit de la Bibliothèque 
nationale par E. 

De plus, si le ms. E, par exemple, donne deux ou trois 
versions d'un même article des Coutumes de Bordeaux, nous 
renvoyons à la première par un E simple, à la deuxième par 
un E', et à la troisième par un E". 

Quant au Livre velu de Libourne, dont nous n'avons connu 
les rapports avec le LIVRE DES COUTUMES, grâce à M. Ducaun-
nès-Duval, que lorsque nous en étions déjà à la 5 0 a feuille 



d'impression, nous lui avons fait moins d'emprunts et laissé 
partout son titre. 

Du reste, les variantes des autres recueils sont si nom­
breuses que, pour éviter une confusion fatale, nous avons dû 
tenir compte seulement des leçons les plus importantes, dans 
la collation des pièces que quatre ou cinq cartulaires nous 
donnaient également. Au contraire, nous nous sommes livrés 
à un relevé minutieux quand nous n'avions que deux textes 
a rapprocher, et surtout deux textes gascons de manuscrits 
de la même famille, tels que les mss. A et B, d'une paît, ou 
G et D, de l'autre. Il nous a semblé intéressant, sinon pour le 
juriste ou pour l'historien, du moins pour le philologue, de 
suivre les modifications que, sous l'influence de plus en plus 
sensible du français, les copistes de Bordeaux ou du voisinage 
introduisaient dans la langue des actes lorsqu'ils les trans­
crivaient à un demi-siècle d'intervalle. Peut-être quelques 
lecteurs nous reprocheront-ils de nous être arrêtés à de vaines 
nuances, tandis que d'autres nous blâmeront des change­
ments que nous n'aurous point notés. En pareille matière, il 
n'est guère possible de satisfaire tout le monde, et même il 
est difficile de garder constamment la mesure qu'on s'est 
proposée. 

Mais, à part les variantes proprement dites, on remarque, 
en comparant le LIVRE DES COUTUMES aux mss. C, D et E ou 
au Livre velu, qu'il est des pièces dont le LIVRE DES COUTUMES 

omet des articles ou des paragraphes transcrits dans les 
autres recueils. Nous avons soigneusement relevé tous ces 
morceaux, dont les uns faisaient partie des textes primitifs, 
mais dont les autres ont été ajoutés après coup. On les 
trouvera intercalés à leur place dans le corps du volume, ou 
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consignés à, la fin, dans le Premier Appendice, avec une 
partie des variantes. 

Dans un Second Appendice, nous avons réuni un certain 
nombre de documents qui manquent aussi dans le LIVRE DES 

COUTUMES, et que les mss. B, C, D et E nous ont conservés. 
Nous n'y avons inséré, d'ailleurs, que des pièces inédites ('), 
à l'exception de la Chronique de Guyenne du ms. E, chro­
nique que nous avions transcrite pour notre volume bien 
avant que M. Germain Lefèvre-Pontalis l'eût publiée dans la 
Bibliothèque de l'École des Chartes. Il nous a paru qu'on ne 
saurait trop faire connaître des annales aussi précieuses pour 
l'histoire de la région. 

(') N o u s c r o y o n s devoir d o n n e r ici la l i s t e des p ièces qu i s e t r o u v e n t d a n s l e s m s s . B, 

C o u D, e t que n o u s n ' a v o n s pas cru devo ir r é i m p r i m e r d a n s ce v o l u m e . 

Ce s o n t , d'abord, l e s Rôles d'Oléron, qu i o n t e u déjà p l u s i e u r s é d i t e u r s , e t d e s p l u s 

i l l u s t r e s . 

Ce s o n t e n s u i t e n e u f ac tes que n o u s a v o n s p u b l i é s n o u s - m ê m e s d a n s le t o m e I e r d e s 

Archives municipales de Bordeaux : 

1° D é c i s i o n s r e n d u e s par L u c de T a n y , s é n é c h a l de G a s c o g n e , s u r l e s p l a i n t e s d e s 

maire et j u r a t s de Bordeaux contre le c o n n é t a b l e de ce t te v i l l e : d u 4 n o v e m b r e 1275 

(Livre des Bouillons, p a g e 416) ; 

2° R e s t i t u t i o n par J e a n de Bur lac , s é n é c h a l de G u y e n n e , a u x m a i r e e t j u r a t s de 

Bordeaux de l eur droit de j u s t i c e s u r la b a n l i e u e de la Vi l le : d u 10 s e p t e m b r e 1294 (Ibid., 

p a g e 25 ) ; 

3° Bu l l e de C l é m e n t V s u r l 'abso lut ion d e s Borde la i s e x c o m m u n i é s : d u 13 j a n v i e r 1301 

(Ibid., page 281) ; 

4° A u t r e b u l l e du m ê m e pape s u r le m ê m e s u j e t : d u m ê m e j o u r (Ibid., p a g e 283); 

5° Bu l l e de C l é m e n t V s u r la c i ta t ion d e s Bordela i s d e v a n t l e s j u r i d i c t i o n s e c c l é s i a s t i ­

q u e s : d u 4 avri l 1307 (Ibid., p a g e 274) ; 

6° A u t r e b u l l e d u m ê m e pape s u r le m ê m e s u j e t : d u 17 j u i l l e t 1307 (Ibid., p a g e 2 7 5 ) ; 

7° Ordonnance d'Edouard II, roi d ' A n g l e t e r r e , s u r la r é f o r m a t i o n d e s officiers r o y a u x 

e n G u y e n n e : du 7 a o û t 1319 (Ibid., p a g e 169); 

8° L e t t r e s - p a t e n t e s d'Edouard III, roi d ' A n g l e t e r r e , s u r l e s é t r a n g e r s qui s ' é t a b l i s s e n t à 

B o r d e a u x : du 10 d é c e m b r e 1343 (Ibid., p a g e 187) ; 

9° Rat i f i cat ion par Charles VII , roi de F r a n c e , d u t ra i t é c o n c l u p o u r la s o u m i s s i o n de 

Bordeaux e t de la G u y e n n e : d u 20 j u i n 1451 (Ibid., p a g e 533) . 



(') Le Livre des Coutumes a occupé d e u x cent d e u x séances de la C o m m i s s i o n chargée de 

publ ier les arch ives m u n i c i p a l e s de Bordeaux. 

La transcr ipt ion des m a n u s c r i t s e s t due a M. Henri B i r c k h a u s e n , a ins i que le relevé 

d e s var iantes et la rédaction des s o m m a i r e s , des n o t e s et de l ' Index a n a l y t i q u e . 

La correct ion des épreuves a été surve i l l ée par MM. Éd. Bourciez, É m . Brives-Cazes, 

Al. de Chas te ign ier , R. Deze imer i s , Léo Drouyn , Ern . Gaul l i eur , J. Gebe l in , C . J u l l i a n , 

G. Labat, É m . Lalaune , A c h . Luchaire , J. Roborel de C l i m e n s , et p l u s part icu l i èrement 

par M. Henri Barckhausen . 

C h a r g é s de publier les a r c h i v e s de la Vi l le , n o u s a v o n s d o n n é le t e x t e des m a n u s c r i t s 

a p p a r t e n a n t à ces archives de préférence a u x autres t e x t e s , l orsqu'une pièce se trouvait 

Si la fois d a n s p lus i eurs m a n u s c r i t s . 

Q u a n t a u x var iantes , n o u s a v o n s , e n principe , ré imprimé a u bas des p a g e s , in extenso. 

l es pas sages dont nous d o n n o n s une ou p lus i eurs levons modif iées . Toute fo i s , pour l e s 

p a s s a g e s d'une certaine é t e n d u e , n o u s n'en a v o n s reproduit que les premiers m o t s , en 

p laçant la lettre de renvoi à la s u i t e du dernier . 

En terminant, nous remercierons toutes les personnes qui 
ont facilité nos études sur les manuscrits étrangers aux 
Archives municipales de Bordeaux où nous avons rencontré 
tant de renseignements utiles. 

Nous exprimons donc ici toute notre gratitude : à M. Léopold 
Delisle, qui a mis a notre disposition, pendant quelques mois, 
le Manuscrit français 5361 de la Bibliothèque nationale; 
à M. Pline Parmentier, qui, en qualité d'adjoint au maire de 
Libourne, nous a fait communiquer le Livre velu dans les 
conditions les plus bienveillantes; et enfin à M. et à M m e Louis 
Gourreau, qui, après la mort de leur aïeul, ont laissé le 
Manuscrit Péry entre nos mains avec la parfaite obligeance 
que M. Péry lui-même nous témoignait et dont nous gardons 
un pieux souvenir^). 



E S S A I S U R L E R É G I M E L É G I S L A T I F 

DE BORDEAUX 

A U M O Y E N A G E 

Les autorités judiciaires et administratives de Bordeaux possédaient, 
au xiv e siècle et au xv e , des livres manuscrits qui leur tenaient lieu de 
ces recueils de lois usuelles dont les magistrats de nos jours se servent 
incessamment. Grâce à la résistance des feuilles de parchemin dont se 
composaient ces livres, plusieurs d'entre eux nous sont parvenus dans un 
remarquable état de conservation. Nous y trouvons, plus ou moins habi­
lement copiés, les coutumes et les établissements qui étaient en vigueur 
dans notre ville et autour d'elle à la fin du moyen âge. Par eux, on peut 
donc connaître au moins une partie importante des règles qu'observaient 
nos prédécesseurs dans leur vie privée et publique. Toutefois, il n 'est pas 
facile de se rendre un compte exact de l 'ensemble des lois, d'origines très 
diverses, auxquelles les habitants du Pays Bordelais étaient soumis à 
l'époque dont nous parlons. Leurs coutumes et leurs établissements (si 
l'on en j uge d'après les anciens recueils) se taisaient sur une foule de 
rapports que l'Autorité publique assujettit à ses prescriptions même dans 
les états de civilisation inférieure. Donc, il a fallu qu'une législation 
complémentaire vînt combler les lacunes considérables de ce droit local. 
Quelle était cette législation? C'est ce que les juristes du pays et du temps 
ne nous apprennent que d'une manière bien incomplète et bien vague. 

Il semblerait qu 'un des besoins les plus impérieux d'une société fût 
d'avoir la notion précise de son régime législatif, c'est-à-dire des sources 

Vol. V . c 



(') Inititutt; 'le J u a t i a i e n , I, II, 3. 

mêmes de son droit. Mais l'histoire, ancienne et moderne, prouve qu'il 
n'en est rien, que les états vivent et se développent au milieu d'une 
confusion qui scandalise les docteurs. Dans le droit public de la France 
actuelle, elle-même, les rapports du pouvoir constituant et du pouvoir 
législatif sont plus que mal définis, et les textes qui attribuent à l'admi­
nistration le soin de faire des règlements généraux ou locaux sont d'une 
insuffisance déplorable et féconde en litiges hasardeux. 

S'il en est ainsi au x ix e siècle, après les travaux de tant de générations 
de juristes formés à l'école des Cujas et des Dumoulin, que pouvait-il en 
être il y a cinq ou six cents ans? 

Cependant nous essaierons d'exposer ici le régime législatif de Bordeaux 
sous la domination anglaise, d'analyser les éléments multiples du droit 
alors en vigueur dans notre ville et les rapports qui pouvaient exister 
entre eux. Il est bien des questions, sans doute, que nous n'arriverons 
point à éclaircir. Du moins aurons-nous signalé un certain nombre de 
problèmes obscurs et curieux. 

Dans nos recherches, nous ferons surtout usage des documents que 
nous éditons dans le tome V des Archives municipales de Bordeaux. Ils 
sont empruntés à quelques-uns de ces vieux recueils de textes juridiques 
que nous mentionnions tout à l'heure. Le plus important est un manuscrit 
de notre Hôtel-de-Ville connu sous le nom de Livre des Coutumes. Il 
en est néanmoins d'autres (de Bordeaux, de Libourne et même de Paris) 
qui nous fourniront des renseignements complémentaires d'un intérêt 
capital. 

I 

Les Romains disaient qu'ils avaient, comme les Grecs, un droit écrit et 
un droit non-écrit ('), c'est-à-dire des règles établies, les unes, expressé­
ment, par l'injonction des autorités publiques, et les autres, tacitement, 
par un long usage. Il en est ainsi de tous les peuples civilisés. Mais c'est 
un droit non-écrit que se donnent d'abord, inconsciemment, les sociétés 
humaines, soit qu'elles s'organisent pour la première fois, soit qu'elles se 



reconstituent après des bouleversements politiques, qui, pour un temps, 
les ont replongées dans la barbarie, et failli dissoudre. 

L'Autorité publique, comme l'individu le plus humble, procède, en 
effet, du concret à l 'abstrait et du particulier au général . A ses débuts, 
elle ne statue que sur des cas isolés, à mesure qu'ils se produisent. Dans 
un intérêt de paix et d'ordre, elle s 'attache même surtout à faire respecter 
les pratiques constamment suivies dans les groupes (familles ou tribus) 
dont s'est formé l 'état qu'elle gouverne, pratiques dont l 'expérience 
a démontré les effets salutaires. Si, par suite d'un changement des 
conditions de la vie, privée ou publique, il surgi t quelques affaires sans 
précédents, elle les résoud, une à une, au mieux des intérêts collectifs, 
tels qu'elle les conçoit. Elle ne sait pas encore édicter pour l 'avenir et 
solennellement des ordonnances générales. 

Ses décisions particulières, mais successives et concordantes, n 'en 
forment pas moins à la longue une jurisprudence, qui se transmet de 
génération en génération, qui finit par s'imposer en principe aux magis­
trats dont elle est l 'œuvre, et qui formule en arrêts, peu à peu et pour la 
première fois, le droit du pays . 

Mais bientôt les événements politiques amènent des situations nouvelles 
auxquelles l'Autorité, s'élevant à la notion de lois véritables, s'empresse 
de parer en établissant des règles préventives, plus ou moins sommaires. 
Il peut aussi devenir opportun, dans le cours des siècles, d'abroger 
quelques anciens usages, ou de les restreindre. De là, des changements 
dans le droit, changements que l'on est tenu de porter à la connais­
sance du public pour qu'il s'y conforme. La tradition, qu'ils troublent, 
ne les enseigne point. On recourt donc, par la force des choses, aux 
promulgations officielles, et souvent périodiques. 

C'est ainsi que naît le droit édicté, dit écrit. 

Il ne tarde pas, d'ailleurs, à mériter son nom. Moins il est gravé dans 
les mémoires, plus il importe de le fixer sur la pierre, le bronze, le bois, 
le papier ou le parchemin. Au début, l 'écriture (dans le sens le plus 
étendu du mot) sert à confirmer les règles qui risquent le plus d'être 
violées par ignorance. C'est pourquoi on se hâte moins, en général, de 
rédiger les vieilles coutumes. Les documents juridiques les plus anciens 
se rapportent au droit écrit. 

Le législateur, qui ne s'est essayé d'abord que sur des objets restreints, 
s'enhardit avec le temps, et s'attaque à des matières de plus en plus 



complexes. Pour la coutume du pays, elle-même, qu'il se bornait à corriger 
timidement, il la rogne et la taille à son gré, jusqu'au jour où il la 
remplace. A l'époque des proclamations et des placards sommaires succède 
celle des codes volumineux. 

Toutefois, on aurait tort de croire que l'usage perde ses vertus législa­
tives dès que le droit écrit apparaît. La source antique et primitive des 
lois ne tarit pas d'un jour à l'autre. Elle ne perd son importance qu'à la 
longue, pour être réduite enfin à la part insignifiante et presque nulle 
qu'elle a dans les institutions de la France moderne, par exemple. 

Au xiv e siècle, l'élément écrit et l'élément non-écrit coexistaient et 
s'équilibraient en quelque sorte dans le droit bordelais. On y observait 
encore une foule de pratiques traditionnelles, dont bon nombre avaient 
été consignées dans les recueils des coutumes locales. Seulement, d'années 
en années, s'allongeait la série des lettres-patentes, des ordonnances et 
des établissements auxquels le Suzerain et les magistrats de la Séné­
chaussée ou de la Commune soumettaient la capitale de la Guyenne et 
son territoire. 

Mais, pour distinguer exactement ce droit écrit du droit non-écrit, il ne 
suffît pas de s'en tenir aux titres des actes qui nous les font connaître. 
Telle disposition de la Coutume de Bordeaux n'est que le résumé d'une 
lettre-patente connue ('), et tel article des Etablissements primitifs de la 
Ville est la confirmation pure et simple d'un antique usage. On rencontre 
même des règles que les textes qualifient à la fois de coutumes et 
d'établissements (*), sans doute parce que c'étaient de vieilles pratiques 
formellement approuvées dans quelque charte octroyée à la Commune. 

Il importe, d'ailleurs, de ne pas oublier, lorsqu'on étudie les institutions 
du moyen âge, que le mot coutume devint synonyme, par extension, de 
loi en général, en même temps que, sous l'expression de droit écrit, on 
finit, au contraire, par n'entendre que le droit romain. Le 12 octobre 1203, 
Jean-sans-Terre conféra aux archevêques de Bordeaux le pouvoir de 
donner (condere) des établissements (statuta) et des coutumes (consuetu-
dines) à ses vassaux (inter homines suos et subditos) ( 3 ) . Évidemment ces 
coutumes-là ne se rattachaient en rien au droit non-écrit, né d'un long 

{•) Voyez l'art. 202 do la Coutume de Dordeaui. 
(') Voyez le» art. 19, 20, 22,23, 24, 29, 37, 3ri. 39, ote., de la Coutume de Bordeaux. 
( 5) Voyez ci-dessous, à la page 471, le passago tout entier. 



usage, non. plus (soit dit en passant) que les célèbres Coutumes de La 
Réole, solennellement édictées un jour de l'an 977. 

Sous le bénéfice de ces observations préliminaires, nous allons exa­
miner tour à tour les éléments écrits et non-écrits du droit bordelais, 
en commençant par les non écrits, bien entendu. 

II 

Au moyen âge et jusqu 'aux temps modernes, la Coutume dite de 
Bordeaux régit, en principe, tout le diocèse auquel notre ville donnait 
son nom. Donc, on l'appliquait dans cette partie de la Guyenne et de la 
Gascogne qui correspondait au département actuel de la Gironde, en 
retranchant à l'est les districts qui relevaient autrefois de l 'évêché de 
Bazas, et en y jo ignant , au sud, le Pays de Born, maintenant compris 
dans le département des Landes. C'était, pour la majeure partie, le terri­
toire où les Bituriges Vivisques s'établirent lorsqu'ils; vinrent du bassin 
de la Loire sur les bords de la Garonne et de la Dordogne. 

A partir de quand cette région de la France ou de la Gaule eut-elle 
une législation particulière? Un acte de la fin du xi 3 siècle vise expressé­
ment le rite bordelais, ritum Burdegalensem (*). Mais les origines de notre 
vieille coutume remontent sûrement beaucoup plus haut . 

Nous disons les origines ; car, pour certaines de ses dispositions, elles 
datent au plus de la seconde moitié du x m e siècle. 

Ainsi les règles sur les appels interjetés des jugements du maire de 
Bordeaux ne peuvent point être antérieures; car ce genre de recours est 
encore interdit et puni dans la version des Etablissements primitifs ou 
du Rôle de la Ville qui mentionne des faits de 1243 et peut-être de 1248 ( 2 ) . 

Mais, prise d'ensemble, la Coutume nous paraît être bien plus ancienne. 
Elle doit dater de ces époques obscures où les divers peuples de la 
Gaule, puis de la France , s 'organisèrent péniblement, et dont ils conser­
vèrent l 'empreinte profonde et rude pendant des siècles. De ces époques, 
les unes suivirent et les autres précédèrent la domination romaine. 

(') Archives historiques... de la Gironde, tome VII (Paris, A. Aubry, 1863), page 3. 
( 2) Voyez ci-dessous, aux pages 233, 303 et 307, les art. 22, 81 et 84 des Etablissements primitifs 

de Bordeaux. 



Voici, du reste, les couches successives que nous croyons (sauf erreur) 
distinguer dans la Coutume de Bordeaux. 

Celles de ses dispositions qui sont relatives aux institutions féodales 
s'introduisirent sans doute à l'époque où l'effondrement de l'Empire carlo-
vingien obligea les habitants de la France, ainsi que ceux de l'Italie et 
de l'Allemagne, à adopter, pour garantir leurs biens et leurs personnes, 
des rapports juridiques nouveaux. Ces rapports furent semblables dans 
presque toute l'Europe occidentale, parce qu'ils répondaient aux mêmes 
nécessités. Us ne furent pas identiques, à raison des milieux variés où ils 
se constituèrent, quelquefois par imitation de ce qui se passait ailleurs, 
mais jamais en vertu d'ordres précis d'une autorité supérieure et commune. 

Quant aux articles qui intéressent le droit pénal et la procédure, il n'est 
pas possible d'y méconnaître l'influence des invasions qui, du v e siècle 
au vii e , firent pénétrer en Gaule les mœurs germaniques, dans une mesure 
très variable selon les régions. 

Enfin, pour les dispositions qui touchent à la famille, notamment à la 
puissance maritale ou paternelle, à la juridiction des chefs de maison et 
à la communauté de biens entre frères ou fils de frères, on est frappé 
du caractère primitif des usages encore suivis vers 1400 dans le Pays 
Bordelais ('). Quelque aversion qu'inspirent les hypothèses téméraires, 
on ne voit pas comment des pratiques semblables naîtraient et s'enraci­
neraient sinon dans les temps où les peuples sont à peine des confédéra­
tions de familles presque indépendantes. Un passage de Jules César (-) 
prouve, d'ailleurs, que les premiers Bordelais, en leur qualité de Gaulois 
immigrés en Aquitaine, purent tenir de leurs ancêtres, et n'eurent pas 
besoin d'emprunter à Rome cette autorité exceptionnelle que leurs 
descendants gardèrent jusqu'au moyen âge, et plus t a r d ( 3 ) , sur leurs 

(') Voyez, sur les usages primitifs, les Études d'Histoire du Droit, par M. Rodolphe Dareste (Paris, 
L. Larose et Forcel, 1889). 

(«) De Bello jallieo, VI, n x . 
(•) Nous donnerons ici le tcite d'un acte d'émancipation qui no remonte qu'au ivm» siècle, et qui 

témoigne de ce que la puissance paternelle était encore à cette époque dans notre ville. L'expédition 
sur parchemin de cet acte nous a été communiquée gracieusement par M. le docteur Péry, bibliothé­
caire de la Faculté de Médecine de Bordeaux, et arrière-petit-fils du Gabriel Péry qui fut affranchi 
ainEi qu'on va le voir. Lors de son émancipation, ce dernier était dans sa trentième année, et sur le 
point de contracter mariago : 

• Aujourd'huy quatrième février mil sept cens trente-quatre, a Bordeaux, en notre hJtel, par-devant 
nous François d'Albessard, conseiller du Roy, président présidial et lieutenant général en la sénés-
chaussée de Guienne, professeur royal do 1 Uuivorssité de Bordeaux, escrivant Lamolière, greffier, a 



enfants et sur leurs femmes. Quant à la persistance des autres usages 
d'ordre domestique, on objectera peut-être l'édit de Caracalla conférant 
la qualité et l 'état de citoyen romain à tous les sujets de l 'Empire. 
Admettons que cet édit mystérieux ait eu toute la portée qu'on lui 
attribue ! Une foule d'habitudes, qui n'étaient pas en opposition radicale 
avec le droit des vainqueurs, purent et durent se conserver chez les 
vaincus, en Europe comme en Afrique et en Asie. Les habitants des 
provinces, loin d'abandonner, en un jour, leurs traditions séculaires, 
employèrent plutôt toutes sortes de subterfuges pour les maintenir. 

Nous ne contestons pas, bien entendu, que l'on ait appliqué au moyen 
âge , en Guyenne et dans tout le midi de la Gaule, certaines règles du 
droit romain. C'est même une question sur laquelle nous aurons à revenir. 
Ici, nous nous bornerons à dire que l'action du droit romain dut, en 
principe, être générale plutôt que locale. Aussi n'est-il pas naturel d'en 
chercher la trace dans les coutumes particulières d'une cité quelconque. 
Nous doutons même beaucoup de l 'exactitude de certains rapprochements 
faits, après la renaissance des études juridiques, par les hommes de loi 
bordelais, entre les institutions civiles de Rome et celles de leur pays ( 1 ) . 

Mais n'insistons pas plus longtemps sur les origines probables ou 
simplement possibles de la Coutume de Bordeaux, et parlons de la manière 
dont elle se transmit d 'âge en âge , jusqu 'à l'époque où elle fut rédigée 
plus ou moins imparfaitement. 

Il y avait dans notre ville, auprès des magistrats qui exerçaient la 

comparu maistre Pierre Lafon vieux, procureur en ce siège et de Gabriel Pery, fils majeur de monsieur 
Pierre Pery. Lequel Lafon ce requérant, luy avons octroyé acte de ce qu'après que ledit Pery fils s'est 
eu mis à genoux devant sondit père, les mains jointes et la teste nue, a très humblement suplié sondit 
père de vouloir l'émanciper pour qu'il puisse travailler à son proffit et avantage, tester, transiger et 
faire ce qu'une personne libre a faculté de faire. A laquelle prière ledit Pery père inclinant, après avoir 
eu mis sa main droite sur la teste de sondit fils, a déclaré l'émanciper et mettre hors son pouvoir et 
puissance paternelle; à ces fins, luy a déjoint les mains et l'a fait lever. De laquelle émancipation avons 
octroyé acte. 

« Fait ledit jour, mois et an que dessus . 
« Ainssy signé à l'original : P. Pery, G. Pery et de monsieur d'Albessard. » 
« E t à la marge est eacrit : «Insinué à Bordeaux, le 4 8 février 1734, f° 3 . — R. sept livres 4 s. , 

« compris les 4 s. p. 1. — Signé : Pincemaille. » 
« E s t encore escrit sur l'original: « R. 9 s. 8 d. pour les 3 s. p. 1. de 3 1. 4 s. des vacations de 

« M ' l e Commissaire à Bordeaux, ce 6 e février 1734. — Signé : Chelan. » 
« Contrôlé à Bordeaux, le 6 février 1734. — Reçu 4 1. 8 d. — A u g . (?) » 
(En marge:) «Scellé à Bordeaux, le 6» février 1734. — Reçu trente sols, compris les 4 s. p. 1. — 

Cavé. » 

( l ) Voyez, par exemple, l'art. 217 de la Coutume de Bordeaux. 



(•) Voyez, à ce sujet, les articles -15, 130, 1G3 et 171 de la Coutume, ainsi que la rubrique qui pré­
cède l'art. 228. * A r 

(*) Voyez ci-dessous, a la page 404, les noms des maires élus on 1235, 1237, 1240 et 1246. 
(') Études nistonjves sur la tille de Bayonne, par J. Balasque Rayonne, E. Lasserre 1809: tome II 

page 591. . . 

juridiction, des assesseurs qu'ils choisissaient et qu'ils consultaient sur 
tous les points de droit dont ils étaient saisis. Ces assesseurs recevaient 
les noms de « coutumiers » (coslumeys), de « sages » (savis) ou de « prud'­
hommes » (prodhomes). Leurs délibérations semblent avoir lié le juge . En 
principe, ils lui faisaient simplement connaître les précédents qui s'appli­
quaient à l'affaire en litige. Seulement, les procès même analogues 
diffèrent presque toujours à quelques égards; d'où devait naitre, pour 
les interprètes de la jurisprudence locale, une liberté d'appréciation qui 
ajoutait singulièrement à leur rôle. 

Mais comment les coutumiers s'instruisaient-ils dans leur art? Nous 
ignorons s'ils recevaient un enseignement théorique, ou s'ils se formaient 
par la pratique seule. On comptait, d'ailleurs, parmi eux des ecclésiasti­
ques et même des nobles ('). Bien plus, dans la liste des maires de 
Bordeaux au xm" siècle, il en est plusieurs qui portent le surnom de 
« lo prodhome » (*). C'étaient sans doute des coutumiers qu'on qualifiait 
ainsi, soit pour les distinguer de leurs homonymes, soit à titre d'honneur 
et à raison de l'autorité exceptionnelle que leur valait leur science 
juridique. 

L'influence qu'exerçaient autour d'eux les sages, en tant que déposi­
taires de la coutume d'un pays, ne devait guère les disposer à commu­
niquer au public leurs précieuses connaissances, dont ils se montraient 
naturellement jaloux. Ceux de Bayonne s'expriment à cet égard avec 
une naïve franchise dans le recueil qu'ils composèrent pour leur propre 
usage. Ils y disent que, s'ils divulguaient leur travail, tout le monde en 
saurait autant qu'eux-mêmes ( 3). Rien n'explique mieux peut-être les 
retards et la négligence que les juristes du moyen âge apportèrent dans 
la rédaction authentique des coutumes. Il fallut, en général, qu'un événe­
ment, qu'un accident extérieur vînt leur forcer la main. Un seigneur 
contestait-il ou violait-il les usages, les franchises traditionnelles de ses 
voisins ou de ses vassaux? Ceux-ci cherchaient à obtenir, sur beau 
parchemin, une sentence ou une charte qui confirmât leurs coutumes, 
article par article. L'institution des appels put aussi provoquer, dans une 



large mesure, la constatation par écrit d 'usages suivis dans les lieux plus 
ou moins éloignés des juridictions de seconde ou de troisième instance. 
Mais, en somme et hors les cas de force majeure, on peut croire que les 
prud'hommes évitèrent autant que possible de gâter leur métier. 

Bordeaux, dont les seigneurs du sud-ouest de la France redoutaient 
tous les richesses et la force, et dont le suzerain éloigné, duc de Guyenne, 
mais roi d 'Angleterre, avait tant d'intérêt à ménager l'affection, ne parait 
pas avoir ressenti le besoin de faire approuver officiellement l 'ensemble 
de ses coutumes, alors que t an t d'autres villes sollicitèrent cette faveur 
de leurs maîtres. Aussi ne fit-on jamais avant le xvi e siècle un recueil 
authentique et authentiquement arrêté de son droit local. Les compila­
tions antérieures qui nous sont parvenues sont des œuvres sans caractère 
public, où doctrine et jurisprudence se heurtent et se confondent dans 
un désordre varié. 

Six vieux manuscrits , dont quatre sont à Bordeaux, un à Libourne et 
un à Paris (mais ce dernier semble être également d'origine libournaise), 
nous ont conservé six copies de notre coutume, dont il n 'en est pas deux 
qui renferment absolument les mêmes dispositions. Les versions de Paris 
et de Libourne sont particulièrement défectueuses et incomplètes, bien 
qu'on y relève des détails intéressants. Les doubles emplois y sont encore 
plus multipliés que dans les autres, où, cependant, ils ne font point 
défaut. En revanche, treize articles manquent notamment à la fin du 
manuscrit de Libourne, et trente-quatre, à la fin du manuscri t de Paris. 
Quant aux quatre copies de Bordeaux, elles se rat tachent , deux par deux, 
à deux familles : celle dont le Livre des Coutumes fournit le type le plus 
parfait; et celle dont le meilleur représentant se trouve dans un registre 
appartenant aux héritiers de M. J.-Éd. Péry, qui nous l'avait très 
obligeamment communiqué. Le texte de la seconde famille est plus 
ancien, moins retouché que celui de la première ('). 

( 4) Nous indiquerons ici quels sont les articles de la Coutume qui se trouvent dans chacun des 
manuscrits dont nous nous sommes servis pour le tome V des Archives municipales de Bordeaux, et que 
nous y désignons par leurs titres ou par une des premières lettres de l'alphabet. 

Les 240 articles du Livre de la Coutume (ou ms. A) sont reproduits, à l'exception d'un seul (l'arti­
cle 213), dans le ms. B, et cela sans interversions. 

11 en est autrement des mss. C et D, qui ne diffèrent entre eux qu'en ce que le ms. C ne donne pas 
les art. 8 et 9. 

Voici l'ordre qui y est suivi, avec la mention des articles supplémentaires et des pièces intercalées 
entre les articles de la Coutume, bien qu'elles n'en fassent point partie : 

Proœmium. — ] a 13. — [De Appeu de Batalha.] — 14. — 16 et 17. — 19 à -15. — 53 à 63 S 1. — 46 
Vol. V . d 



à 52. — 63 S 2 à 78. - 89. — 79. — 81 à 83. - 1/2 S9 à 105. — 107. - 106. — 103 à 132. - 189. — 
133 à 153. — 173 et 174. — 227. — 154 et 155. — ISS. - 153 à 163. - 171 et 172. — 175 et 176. -
170. - 181 à 183. - 170. — 185, - E. ,ou T.) e Ramon. - 75. - 215. - 186 à 214. — 171. — 213 et 
219. — 223. — 220 à 222. — 22i . — Cum lo marit. — [Deiis pupilles. — Deu prttost. — De guardar. 
De asto'iantilus. — De extrjneis.] — 228 à 240. 

Dans le ms E, la s irie des articles se rapproche à bien des égards de celle des mss. C et D, mais elle 
est loin d'être identique: 

P.-oœuuum. — 1 à 13. — [De Apel de Bat Ma] — 14 à 55. — 72. — 56 à 71. — 73 à 78. — 80. — 
79. - 81 à 93 S 1. — 103 à 111. - 93 % 2 à 102. - 112 à 132. - 189. - 133 à 1/2 137. - 14G a 152. -
1 2 137 à 145. - 153 à 155. - 458. - 156 à 169. - 171 à 174. — 179 et 180. — 1G2. — 175 à 17s. 
- 181 à 183. — 147. - 170. — 184 et 185. - 73. - 215. — 186 à 183. — 124. 119. — 126. — 119. 
- 131. - 125. — 190 et 191. — 84. — 85 et S6. —87 et 88. — 149. — 192 et 193. — 81. — 90. — 92. 
- 194 à 200. — 146. — 201. - 203. — 65 % 2. — 204 S i . — 5S l 3. — 201 S 2. - 137- — 150. 
- 205. 

Quant au Litre telu de Libourne, il présente également de curieuses particularités : 
Pnamium. — 1 à 13. — [Covient que lo qui appera.] — 14 ù £8. — 40 à 53 S 1. — 58 S 2. — 59 a 60 

S 1. — 61 à 78. — 80. — 79. - 81 à 85. — 86 S 2 à 88. — 90 a 108. — 110. - 1 0 9 . — 112 à 132. — 189. 
- 133 à 155. - 158. — 156 a 160 S 1 - 161. - 163 a 169. - 171 à 174. - 227. - 175 à 1S0 — 16> 
- 181 et 182. - 66 S 2. - 183. - 147 et 143. - 170. - 96. - 185. - Tau e Ramon. - 75. - 215 -
186. - 187 à 189. - 124. - 121. - 123. - 119. - 116. - 126. - 119. - 117. - 131. - 127 et 128 
- 125. — 190 et 191. - 84 et 85. — 87 et 88. - 86. - 119. — 192 et 193. — 31 - 90 - 92 - 191 a 
200. - 146. - 201. - 203. — 63 S 2. — 201 S i — 58 S 2. — 204 S 2. - 206. - 150. - 205. - 207 et 
218. — Costuma es en Bordâtes que, uns homsfey. — 209 ù 211. — 161 et 165 — 218 100 219 — 
1,2 7 9 . - 6 1 . - 1/2 79. - 223. - 158. - 155. - 220. _ 15i. - 155. - 165. - De/a.t de erim. ' 

On notera que nous avons indiqué lej variantes au moyen de chiffres italiques, et que nous avons mi 
entre crochets les rubriques ou les commencements des pièces étrangères ù la Coutume qui y sont inter-
calées dans certains maauncrits. 

(') Voyez U Proxmium de U Coutume. 

Si maintenant on étudie de très près la version du Livre des Coutumes, 
avec ses deux cent quarante articles, en la comparant aux autres, on ne 
tarde pas à s'apercevoir qu'on a sous les yeux un recueil formé de séries 
diverses. 

Et d'abord, les treize premiers articles et les treize derniers ont été 
ajoutés visiblement à une collection antérieure. 

Les treize premiers se donnent eux-mêmes pour un développement des 
dispositions des Établissements primitifs de la Ville (')• Us ne sont pas, 
d'ailleurs, mentionnés dans la liste des rubriques de la Coutume que 
donne le Livre des Coutumes lui-même. Enfin, dans la plupart des manus­
crits, entre ces articles et les suivants, on trouve une pièce tout à fait 
distincte, sur la procédure des combats judiciaires. 

Quant aux treize derniers paragraphes, ils manquent dans les copies 
de Paris et de Libourne. Le manuscrit Péry et celui qui est de la même 
famille les séparent du corps de la Coutume par plusieurs règlements 
municipaux. Ils sont même précédés dans les quatre registres où ils se 



trouvent d'une rubrique spéciale, qui les isole et qui en reporte la rédac­
tion à une époque avancée du xiv e siècle ( '). 

Mais le recueil qui va de l'article 14 à l'article 227 n 'es t rien moins 
qu'homogène. Sans parler des lettres-patentes et des arrêts ou sommaires 
d'arrêts intercalés, de loin en loin, dans un texte où ils détonnent, le 
texte lui-même forme moins un recueil unique qu 'un assemblage de 
recueils partiels, d'origines multiples. On n 'y discerne aucun plan d'en­
semble. Formules et style changent brusquement d'un paragraphe à 
l 'autre. Des répétitions que rien ne justifie trahissent la négligence de 
compilateurs, qui, en ajoutant de nouvelles séries d'articles aux anciennes, 
n'ont pas même eu soin d'élaguer rigoureusement les dispositions qui 
faisaient double emploi. L'examen du Livre des Coutumes seul permet 
déjà d'affirmer qu'il faut distinguer quatre ou cinq parties dans cette suite 
de 214 numéros dont nous parlons. 

L'hypothèse se confirme quand on collationne entre eux les textes des 
divers manuscrits. 

Celui de Paris s'arrête, par exemple, à l'article 205, après lequel on lit 
ces mots : « Finito libro sit laus et gloria Christo, etc. » Donc, les para­
graphes qui suivent manquaient dans une certaine version de la Coutume. 
Ils constituent, d'ailleurs, une série qui varie é t rangement de manuscrit 
à manuscrit, tant par le nombre que par l'ordre des dispositions. 

Si maintenant on continue à rapprocher les textes, abstraction faite des 
articles 206 et suivants, que constate-t-on encore? C'est qu'ils s'accordent 
à peu près (sauf des omissions, interversions et interpolations plus ou 
moins importantes) jusqu'à l'article 168. Mais ils diffèrent beaucoup à 
partir de là. 

Ainsi les manuscrits de Paris et de Libourne mêlent à la série qui va de 
l'article 180 à l'article 205, l 'un, une vingtaine, et, l 'autre, une trentaine 
de dispositions, qui en reproduisent d'antérieures avec ou sans variantes. 
Enfin, il est à noter que l'article 190 a une rubrique visant un certain 
Libre de las Costumas, qui ne devait donc point comprendre cet article. 

Tous ces faits nous portent à croire qu'à une époque que nous cherche­
rons bientôt à préciser, un prud'homme ajouta à un premier recueil, déjà 
considérable, un second moins volumineux, compilé indépendamment du 

(') Voyez ci-dessous, a la page 176, la rubrique qui commence en ces termes : « Aquestas costumas 

qui se enseguen... ». 



(i) Voyez les art. 43 et 52. 
(') Voyez les art. 85 et suivants. 102 et suivants, 116 et suivants. 
< ]) Voyez les variantes des art 147, 151, 152, 153, 15U, 157, etc. 
(•) Voyez les art. 149, 150, 159, 100, etc. 

premier. Le second renfermait beaucoup de paragraphes qui faisaient 
double emploi. Mais on ne les supprima que plus tard, plus ou moins 
complètement, et non dans tous les manuscrits. 

Au reste, l'antique Libre de las Costumas semble lui-même avoir été 
composé de séries distinctes. Sous l'article 55, le manuscrit de Paris met 
cette note : « Assi fenicem los crims c comensan las costumas civilhs ». On 
passe, en effet, après cet article, du droit pénal à des questions de dots, 
d'héritages, etc. Mais ce qui distingue, plus que la matière, les para­
graphes qui précèdent de ceux qui suivent, c'est le soin qu'y prend 
l'auteur de donner l'explication, nous allions dire l'esprit des règles qu'il 
expose. Les quar abondent chez lui. Ce vieux juriste, qui invoque la 
raison naturelle et la nature humaine, n'était pas indigne de vivre dans 
le pays où Montesquieu devait naître (*). 

Le ton change et baisse alors qu'on passe aux coutumes civiles, qui, 
d'ailleurs, sont entremêlées de criminelles. Les considérations générales 
ne s'y rencontrent guère. C'est un simple praticien qui les a rédigées. 

Quand nous disons un, il ne faudrait pas en induire que nous attri­
buions à un seul auteur les articles 56 à 168. On constate, en effet, même 
en prenant les choses d'ensemble, que les 20 à 25 premiers paragraphes 
de cette série se succèdent sans qu'on devine pourquoi ; tandis que, plus 
loin, on trouve un certain nombre de dispositions qui se suivent et qui 
traitent du même sujet : du retrait, des droits des femmes, ou encore des 
fiefs ( 2). En outre, dans plusieurs manuscrits, une dizaine d'articles 
commencent uniformément par les mots : « Si un home », et non par la 
formule sacramentelle : « Costuma es en Bordâtes » ( 3 ). Ce n'est pas 
tout : quand la plupart des coutumes sont attribuées au Pays Bordelais, 
il en est qui se donnent pour observées simplement à la Cour du maire 
ou du prévôt de Bordeaux ( 4). Nous voyons dans ces faits la preuve que 
la série des coutumes civiles a été formée d'éléments hétérogènes. 

Nous ne pousserons pas cette analyse plus loin. 
Il nous suffit d'établir que la coutume de notre ville telle qu'elle est 

transcrite dans le Livre des Coutumes (même en ne tenant pas compte 



des interpolations de lettres-patentes ou d'arrêts) est formée de séries 
distinctes, qui vont des articles 1 à 13, 14 à 55, 5(5 à 108, 169 à 205, 206 à 
227 et 228 à 240, et que la troisième série, au moins, n'est elle-même 
qu'une compilation d'éléments disparates. 

Ajoutons que la série finale se donne expressément pour une œuvre 
collective ; mais que, dans les articles 45, 75 et 177, le rédacteur a parlé 
de lui-même au singulier, en disant : « J'ai vu... » (Jo oy ou vy...) ('). 

Il nous reste à exposer quand et comment a pu se former le recueil 
dont nous venons d'indiquer les parties principales. 

Nous supposons qu'au xiir 9 siècle quelques prud'hommes, pour leur 
usage personnel et pour celui de leurs collègues, mirent par écrit, avec 
plus ou moins de méthode, un certain nombre de coutumes mémorables 
qu'ils avaient vu observer en justice ou dont leurs anciens leur avaient 
transmis le souvenir. Les uns s'occupèrent spécialement de droit crimi­
nel ; les autres s'appliquèrent au droit civil et féodal. Ainsi furent rédigées 
la deuxième série, celle des crims, et les parties diverses de la troisième : 
en d'autres termes, toutes les dispositions qu'on finit par réunir dans le 
Libre de las Costumas mentionné à l'article 190. 

Mais à quelle époque fut-il procédé au premier travail de rédaction? 
On commença sans doute par les coutumes criminelles, qui paraissent 

avoir été connues de bonne heure. Dans les séries qui les suivent, il ne 
se trouve, en effet, que peu ou point de dispositions qui fassent double 
emploi avec les articles 14 à 55. Ces articles furent, d'ailleurs, rédigés 
lorsque Bordeaux avait déjà une commune administrée par un maire et 
des jura ts . 

Quant à la série des coutumes civiles, on peut y relever les faits, les 
indices suivants. Dans l'article 64, il est question de l'appel des jugement s 
du maire de Bordeaux, et, dans l'article 72 § 2, de l 'acquittement des 
prévenus qui, à trois reprises, protestent de leur innocence. Or, d'une 
part, nous avons déjà vu que, vers 1243 ou 1248, il était encore interdit 
d'exercer un recours contre les jugements du maire ; et, de l 'autre, nous 
savons que Philippe-le-Hardi, en juillet 1280, proscrivit l 'usage général 
en Gascogne d'affranchir les accusés de toute peine sur leurs déclarations 
propres ( 2 ) . On remarquera, à ce sujet, que deux manuscrits seulement 

(') Voyez les art. 45, 75 et 177, avec les variantes. 
Coutumes du Ressort du Parlement de Guienne, par deux avocats..., tome II, page 425. 



(i) Voyez les art. 45, 87, 9-', 130, 139, 111, 119, 151, 170, 171 et 179, saas parler de l'art. 14. 

reproduisent le § 2 de l'article 72. D'où l'on peut conclure que les ordres 
du roi de France ne restèrent pas sans effets. Quoi qu'il en soit, nous 
voici conduits à penser que c'est entre 1248 et 1280 que les civilistes 
bordelais se mirent à l'œuvre. 

Nous admettons même que la compilation du premier Libre de las 
Costumas ne remonte guère moins haut. 

En effet, il devait être constitué, et depuis quelque temps sans doute, 
lorsqu'on y intercala ou joignit divers arrêts qui portent les dates de 1287, 
1288, 1289, 1291 et 1293 ('). Or, ces additions ont été très probablement 
faites avant la fin du x m e siècle, et peut-être même à mesure que furent 
rendues les décisions dont elles ont conservé le texte. Ainsi procédaient 
encore, il y a cent ans, les jurisconsultes de la vieille école. Ils ne connais­
saient point ces revues périodiques, fondées depuis par les Sirey et les 
Dalloz, qui font de tout avocat stagiaire, quant à la connaissance des 
précédents, l 'égal, ou à peu près, du doyen de son barreau. Chacun se 
tenait au courant de la jurisprudence en notant les nouveaux arrêts sur 
un exemplaire des recueils de droit que l'on possédait alors, et le prix 
des exemplaires de ce genre s'élevait avec la quantité et la qualité des 
annotations. Les sages du x m e siècle durent employer la même méthode 
pour satisfaire un même besoin de renseignements. Donc, nous regar­
dons comme probable que ce fut de 1287 à 1293 qu'on inséra les arrêts du 
temps dont le Libre de las Costumas a été enrichi après coup. 

On remarquera, de plus, que la série de ces additions s'interrompt à 
l'année où Philippe-le-Bel prit artificieusement possession de la Guyenne. 
Ne serait-ce pas l'exil qui arrêta brutalement le travail dont nous cher­
chons la date? Les noms de plusieurs coutumiers, et. par exemple, celui 
d'Arnaud-Guillaume Aymeric, figurent sur la liste des otages que les 
Français internèrent à Marmande ou à Carcnssonne pour les punir de 
leur attachement à leur seigneur légitime. 

Mais les recueils partiels qui servirent à la confection du Libre de las 
Costumas ne furent pas les seuls que les prud'hommes de Bordeaux 
composèrent au xm" siècle. Le manuscrit de Libourne, sans parler de 
celui de Paris, nous semble en fournir la preuve. A La suite de la sentence 
de 1288 qui forme l'article 179, il donne uuc cinquantaine de dispositions, 
dont plus des deux tiers font double emploi avec des dispositions anté-



rieures. Évidemment le sage ou les sages qui ont composé la série ne 
connaissaient pas le Libre de las Costumas. On ne s'expliquerait pas tant 
de répétitions inutiles, qui, d'ailleurs, ont été supprimées presque toutes 
dans les remaniements auxquels on doit les versions contenues dans les 
quatre manuscrits de Bordeaux. Des cinquante et quelques articles ajoutés 
d'abord (peut-être vers le commencement du xiv e siècle), il n 'en est resté 
définitivement que vingt et quelques, dont la plupart contiennent des 
choses nouvelles, et qui, sans doute, avaient provoqué l'adjonction du 
recueil où ils figuraient. C'est ainsi, du moins, que nous comprenons 
l'introduction des articles 180 à 205. 

Quant au groupe des articles 206 à 227, groupe qui manque dans 
le manuscrit de Paris, et qui diffère tant dans les copies où il se trouve, 
11 n'a dû être admis qu'assez tard dans la collection des usages du 
pays. 

Moins tard, cependant, que la série qui vient après. 

Nous savons, en effet, que celle-ci fut rédigée par des prud'hommes 
qui vivaient au milieu du xiv e siècle. Elle serait même d'une date encore 
postérieure, si l'article 240, qui mentionne un arrêt de 1368, en avait 
fait partie dès l 'origine; ce qui n'est pas impossible, malgré les mentions 
particulières qui le terminent. Des souvenirs tragiques se rat tachent aux 

12 ou 13 dispositions de la série finale de la Coutume. Parmi les person­
nages qui les ont approuvées, il en est deux, le seigneur de Pommiers et 
Jean Colom, qui moururent sur l'échafaud. Ils expièrent ainsi, en 1375, 
leur affection prématurée pour la France. 

A ce sujet, nous noterons, en passant, que le nom d'un autre seigneur 
de Pommiers, Guillaume-Sans, maire de Bordeaux, figure en tête d'un 
arrêt isolé de 1334, transcrit à la suite de l'article 91. 

Mais nous avons encore à parler des 13 premiers articles. 
On sait qu'ils ne font que développer quelques paragraphes des Établis­

sements primitifs de la Ville. Rattachés à notre recueil en dernier lieu, ils 
y occupent le premier rang . C'est sans doute à raison de l'affinité des 
matières qu'on les plaça auprès et au-devant de la série des crims, qu'ils 
complétaient. 

Dans le long travail de composition que nous venons de suivre pas à 
pas, et qui dura un siècle, au moins, le texte des articles de la Coutume 
subit des modifications de fond et de forme. 

Ainsi la version du Livre des Coutumes, la plus moderne de toutes, se 



distingue par le rajeunissement de certaines locutions archaïques ( l ) . On 
y remarque, en outre, l'intention de supprimer les mots et de masquer 
les formules qui caractérisaient la teneur primitive des diverses séries de 
dispositions (-). Le recueil prend, à mesure qu'on le retouche, un aspect 
de plus en plus uniforme et impersonnel ( 3). 

Plus rares, mais plus graves, sont les changements qui portent sur le 
fond des choses. 

Dans un article, on constate par une phrase additionnelle qu'un usage, 
d'abord particulier à la Ville, s'est étendu depuis au dehors (*). Ailleurs, 
on mentionne des cas nouveaux auxquels tel principe s'applique, ou 
encore quelque obligation nouvelle des possesseurs d'alleux envers le 
P r ince^) . Enfin, on fait disparaître un paragraphe entier visant une 
coutume que le roi de France a abolie comme mauvaise ( 6). 

Les modifications que révèlent les versions anciennes dont nous avons 
parlé jusqu'ici ne sont pas les seules qu'on ait apportées, dans le cours 
des temps, au recueil des vieilles coutumes de Bordeaux. Il a été l'objet 
d'un remaniement général et postérieur, fait en vue de grouper les articles 
dans un ordre plus scientifique. Ces articles sont, en effet, rangés par 
ordre de matières dans un livre manuscrit du xvu e siècle, dont l'auteur 
n'est autre qu'Etienne Cleirac, éditeur des Us et Coustumes de la Mer (7). 
L'ouvrage se compose (ainsi que nous l'apprend le titre) d'un « Coustlimier 
de Guyenne, tiré de l'estude de messire Michel de Montaigne, avJheur des 
Essais », et de « quelques notes pour l'intelligence et l'explication tant du 
langage que de l'histoire ». Malheureusement le commentaire de Cleirac 
est peu instructif, et même peu sûr. 

Nous préférons de beaucoup le travail de ce prud'homme, contemporain 
du Prince Noir, qui entreprit de conférer le droit bordelais avec celui 
de Rome et celui de l'Église (SL Les notes qu'il rédigeait nous ont été 
conservées par le manuscrit Péry et par un autre. Nous les avons impri-

(') Nous signalerons particulièrement il cet égard l'emploi plus rare des contractions d'articles. 
(*) Voyez les art. 147, 151, 152, 153,15'j, 157, etc. 
(') Comparez les art. 45 et 75, avec les variantes. 
(•) Voyez l'art. 76. 
(*) Voyez les art. 78 et 84. 
(*) Voyez l'art. 72. 

i (") Ce manuscrit appartient a M. Louis Gautier-Lngardère, qui a bien voulu en faire une copie très 
fidèle pour la bibliothèque de la Faculté de Droit do Bordeaux. 

if) Voyez ci-dessous, aux pages 82 et 85, les n^tes dos art. 91 et 97. 



mées à la suite des articles auxquels elles se rapportent. Elles fournissent 
des détails curieux sur l'histoire de la Coutume ('). De plus, elles nous 
renseignent au sujet des connaissances des juristes de notre ville à la fin 
du xiv e siècle. 

Mais revenons-en aux diverses versions qu'on possédait au moyen âge . 

Il ne faut pas croire que les versions les plus récentes se trouvent 
nécessairement dans les copies les moins anciennes. Le manuscrit de 
Paris est postérieur d'une quarantaine d'années au Licre des Coutumes. 
Cependant le texte qu'il donne est le plus incomplet de tous ceux que 
nous connaissions. 

On ne peut s'expliquer ce fait é t range en apparence qu'en se rendant 
compte de la nature véritable des recueils analogues à celui dont nous 
venons d'exposer la genèse . 

Ce n'étaient pas des codes destinés à faire connaître au public la loi 
du pays. Simples ouvrages de jurisprudence, ils rappelaient aux prud'­
hommes les précédents des litiges qu'ils avaient à trancher. Ils indi­
quaient même dans certains cas les opinions discordantes que les sages 
avaient émises, mais sans en adopter aucune. Plus ou moins complets, 
ils étaient plus ou moins utiles; leur autorité ne variait point. Au fond, le 
j uge restait maître de rompre avec la tradition, si les circonstances d'une 
affaire l 'exigeaient à ses yeux. 

Non seulement un tribunal pouvait se servir d'un recueil ancien et 
imparfait, mais il est probable qu'il était souvent réduit à s'en contenter, 
faute de mieux. Rien ne prouve qu'une juridiction qui possédait un texte 
revu et augmenté s'empressât de le communiquer aux juridictions 
voisines. Le Licre des Coutumes, avec sa version, relativement soignée, 
en 240 articles, était depuis trois quarts de siècle à l'Hôtel-de-Ville de 
Bordeaux, quand on transcrivait encore, sur un registre municipal de 
Libourne, une autre version, dont les trop nombreux doubles emplois ne 
compensent pas les lacunes. 

Du reste, le Livre des Coutumes, lui-même, ne donne certainement 
qu'une connaissance fort incomplète des usages particuliers au Pays 
Bordelais. Rien de plus naturel, d'ailleurs, si le recueil qui s'y trouve 
n'est, en effet, qu'un ouvrage de jurisprudence. Avec l 'immense collec­
tion d'arrêts des Sirey ou des Dalloz, on n'arriverait point à reconstituer 

(') Voyez ci-dessous, aux pages 145 et 162, les notes des art. 188 et 208. 

Vol. V. 



en entier la législation de la France moderne. Il faut qu'une dispo­
sition se rattache à quelque litige notable pour qu'elle y figure. Comment 
donc ne trouverait-on pas des lacunes dans une pauvre compilation de 
deux cents et quelques articles? On peut, à l'avance, être certain qu'il y 
manque même des règles d'une application courante. Ainsi, elle omet 
de dire qu'on ne remboursait point les dépens exposés devant une cour 
séculière de Bordeaux. Si nous le savons, c'est que les formules mises à 
la fin des actes du moyen âge nous l'apprennent ('). Et cet exemple n'est 
pas le seul qui permette d'affirmer qu'il y a des omissions dans les recueils 
de notre vieux droit non-écrit. 

III 

L'histoire des institutions de Bordeaux justifie les observations que 
nous avons présentées sur le développement du droit écrit en général . 

Bien avant que les prud'hommes eussent noté, plus ou moins soigneu­
sement, les coutumes du pays, les Bordelais possédaient dans leurs 
archives des chartes par lesquelles leurs suzerains avaient modifié leur 
régime politique ou même leur législation civile. 

Toutefois, à l'égard de celle-ci, les rois d'Angleterre, en leur qualité 
de duc de Guyenne, usèrent d'une discrétion à laquelle nos législateurs 
modernes ne se croiraient pas tenus. Rien n'est rare comme les actes par 
lesquels ils s'ingérèrent dans les rapports d'ordre domestique surtout. Ces 
rapports étaient réglés par la Coutume et le droit canonique. Or, d'une 
part, les ducs de Guyenne étaient soumis eux-mêmes aux lois de l'Église, 
et, de l'autre, ils juraient de respecter les usages de leurs vassaux. Bs 
n'avaient donc pas, quant au droit privé, le pouvoir illimité, en principe, 
qui appartient aux parlements d'aujourd'hui. 

La plupart de leurs actes législatifs portent sur des matières de droit 

(') Voici en quels termes cette coutume est mentionnée dans deux actes insérés dans les Archives 
historiques... de la Gironde. 1 un, au tome X X V (page 498), et l'autre, nu tome VI (pages "1 et 72) : 

u ... la costuma de Bordâtes qui no bou ni so'Jre que eost, missions, despens ni dampnatjes, que sianjeitz o 
suffcrti en fauta de paqament, sian restituit ni etmendat:... » 

a Et renuntiavit... consuctudinibus Burdiyalt quibus cavctnr quoi expenst/acte in curia l l l l l f t l f minime 
persolvantur. » 

On remarquera dans la dernière formule l'addition des mots o in curia stcnlari », addition d'autant 
plus significative qu'elle se trouve dans un acte rédigé par un notaira apostolique et impérial. 



public : justice, administration municipale, finances, domaines et service 
militaire. 

Ces actes semblent avoir eu pour objet principal d'accorder des privi­
lèges ou de mieux définir les obligations des habitants de la province. On 
dirait que le Suzerain ne légiférait guère alors que pour alléger les 
charges de ses sujets. Par malheur, en pratique, l 'Autorité n'était pas 
toujours aussi bienveillante qu'en théorie. Il n 'est point de privilège 
qu'elle n'ait violé plus ou moins souvent. Se plaignait-on? Elle sauvait le 
principe, en déclarant que tel ou tel fait ne tirait pas à conséquence. 
Quant aux intéressés, ils profitaient de l'occasion pour réclamer un titre 
nouveau, et quelquefois un dédommagement. 

Nous possédons le texte d'un certain nombre de chartes concédées aux 
Bordelais avant ou après 1200, notamment par Éléonore, reine d 'Angle­
terre et duchesse de Guyenne, par Jean-sans-Terre, son fils, et par son 
petit-fils Henry III. Mais il nous en manque sûrement beaucoup. Parmi 
celles que nous n'avons point, nous regret tons très particulièrement l 'acte 
constitutif de la commune de notre ville. Il nous fixerait sur l'époque si 
discutée où Bordeaux recouvra une administration municipale. Faut-il 
en croire la déposition d'un témoin plus qu'octogénaire qui, en 1262, 
raconta incidemment dans une enquête que le maire de Bordeaux fit 
clore une place publique lorsque le roi Richard I e r mourut, c'est-à-dire en 
1199(')? La Commune aurait alors daté du x n e siècle. Mais un vieillard 
peut s'être mépris sur le titre que portait dans sa jeunesse le premier 
magistrat de la Cité, surtout lorsque ce titre a été remplacé depuis fort 
longtemps. Quoi qu'il en soit, nous persistons à penser qu 'un maire 
gouvernait la Ville au moins vers la fin du règne de Jean-sans-Terre 
Le recueil de Rymer nous fournit même à l'appui de cette thèse un argu­
ment négl igé jusqu'ici. Bordeaux y figure parmi les villes dont « le maire 
et les prud'hommes » reçurent une lettre de Henry III, dès que ce prince 
fut monté sur le trône ( 3 ) . 

Si nous n'avons pas la charte originaire de notre commune, nous 
connaissons cependant son organisation au commencement du x m e siècle, 

(') Voyez ci-dessous, à la page 189, la déposition d'Arnaud Arudera dans l'enquête sur les padouens 
de la ville de Bordeaux. 

( s ) Voyez sur ce point VBssai sur VAdministration municipale de Bordeaux qui sert d'introduction au ( 
Litre des Privilèges (Archives municipales de Bordeaux, tome II, page vu). 

( 3 ) Rymer, Fœdera, Conventiones, Littera, etc. (Londres, 1816), tome 1 e r , l r * partie, page 145. 



grâce à l'acte que nous avons mentionné déjà sous le nom de Rôle ou 
d''Etablissements primitifs de Bordeaux ('). 

Deux versions principales de ce règlement nous ont été conservées. 
Elles se trouvent, l'une, dans un, et, l'autre, dans quatre des manuscrits 
anciens que nous avons comparés en étudiant la coutume du pays. Les 
deux versions diffèrent surtout par le nombre des articles. Il en est 
jusqu'à neuf qui font défaut dans le texte le plus court ( 2 ). Mais ces neuf 
articles ont visiblement été ajoutés au Rôle bien après la création de la 
Commune. Quelques-uns mentionnent des faits postérieurs de trente à 
quarante années, au moins ( 3 ). Un autre se donne lui-même pour un arrêté 
municipal fait par le maire, les jurats et les prud'hommes de la Ville ( 4 ). 
Il est à noter, en outre, que telle disposition qui choque l'équité et même 
la logique dans la version la plus étendue prend un sens très satisfaisant 
dans la moins longue, par l'addition d'une syllabe unique, d'un no ( 5 ). De 
ces détails nous pouvons induire que c'est, dans le texte en 75 articles, et 
non en 84, qu'il nous faut chercher la teneur véritable des Établissements 
primitifs de Bordeaux. 

Mais — chose étrange! — sur tous les manuscrits de notre ville où ces 
établissements sont reproduits, il n'en est pas un qui les donne sous leur 
forme la plus pure. C'est à Libourne que nous avons découvert le texte 
en 75 articles, et dans un registre qui en contient une double copie. Du 
reste, ce registre est précisément celui qui renferme une version de la 
Coutume de Bordeaux bien moins retouchée que celle des manuscrits de 
notre Hôtel-de-Ville. 

Les Etablissements primitifs de notre commune ne font connaître, ni 
par un nom, ni par une date, quand et comment ils ont été rédigés. Mais, 
lorsqu'on les rapproche de ceux qui furent octroyés par les rois d'Angle­
terre à certaines villes de leurs possessions continentales, on s'aperçoit 
qu'ils ont, pour le moins, 10 à 12 articles semblables v

6 ) . Les successeurs 
de Guillaume-le-Conquérant appliquèrent (on le sait), dans leurs duchés 

C) Voyez ci-dessous, aux pages 274 et 591, le tuxte do ces Établissements, sur lesquels nous avons 
publié une A'oft.dans la revue de la Société Archéologique de Bordeaux, tome XIII, page 60 (Bordeaux, 
Feret et 61s, 1883). 

(*) Voyez ci-dessous, à la page 591,1 indication de ces articles. 
(») Voyez les art. 81 et 84. 
(•) Voyez l'art. 76. 
(*) Voyez ci-dessous, aux pages 290 et 591, les deux textes de l'art. 44. 
(«) Voyez notamment les art. 9, 24, 23, 29 et 30. 



de Normandie et de Guyenne, un type de loi municipale connu sous le 
nom & Etablissements de Rouen ( ' ) . Poitiers, Niort, La Rochelle, Angou-
lême e tBayonne , entre autres, furent soumis au môme régime que Rouen, 
Falaise et Pont-Audemer. Bordeaux ne s'en accommoda point si docile­
ment. Il n 'accepta que sous bénéfice d'inventaire l 'organisation qui fut 
accordée ou imposée aux cités voisines. Tel passage du Rôle a même 
tous les caractères d'une protestation contre un genre de peine qu'on 
aurait essayé d'introduire dans la nouvelle commune ( 2 ) . En somme, la 
capitale de la Guyenne obtint des institutions particulières. Quel que soit 
le prince qui les ait concédées (Jean-sans-Terre ou un autre), il ménagea 
sans doute les sentiments d'une ville puissante qu'il eût été bien en peine 
de retenir dans le devoir de loin par la force. 

Il poussa l'esprit de ménagement jusqu 'à confirmer, en les at ténuant 
tout au plus, les droits traditionnels des chefs de maison bordelais sur la 
personne de leurs femmes, de leurs descendants et de leurs domestiques, 
ainsi que la juridiction civile qu'ils exerçaient, dans une certaine mesure, 
à l 'égard des tiers eux-mêmes ( 3 ) . Les autorités municipales qu'on venait 
de créer auraient peut-être entrepris sur l 'autonomie de la famille, si l'on 
n'avait pas défini les cas où elles pourraient intervenir. On limita leurs 
attributions en tenant un tel compte des vieux usages que le Rôle mérita 
le double titre qu'il porte dans certains manuscrits : « Las Costumas et los 
Establimens de la Villa de Bordeu » (4). 

Les Bordelais ne surent pas se maintenir dans la jouissance de toutes 
leurs franchises. A la suite des dissensions qui jetèrent le trouble dans la 
Cité vers le milieu du x m e siècle, ils durent renoncer au droit d'élire le 
chef de leur administration municipale. Le roi d'Angleterre leur rendit, 
il est vrai, ce privilège au bout de dix-huit ans, mais pour le reprendre 
presque aussitôt. D'ailleurs, à deux reprises, au moins, en 1261 et en 1314, 
on songea à reviser l 'ensemble des Établissements de la Ville ( 3 ) . Nous 
ignorons quelle suite fut donnée à ces projets de réforme. 

(') Voyez le beau travail de M. A. Giry : Les Établissements de Rouen (Paris, F . Vieweg, 1883-18S5\ 
CÔ Voyez l'art. 27. 
( 3) Voyez l'art. 31. 
( 4) Voyez ci-dessous, à la page 274, les rubriques des Etablissements. 
t 5) Voyez ci-dessous, à la page 502, un article des statuts donnés à la ville de Bordeaux par le prince 

Edouard, fils de Henry III, et, à la page 454, une clause de la transaction ménagée entre les maire et 
jurats de Bordeaux et le prévôt de L'Ombrière par Amaury de Créon, sénéchal de Gascogne. 



Les chartes et les établissements dont nous venons de parler ne sont 
pas les seuls monuments du droit écrit édicté au moyen âge pour Bor­
deaux et pour son territoire. On n'avait pas encore découvert à cette 
époque les avantages que présente l'application du principe de la sépara­
tion des pouvoirs. Aussi la plupart des autorités qui étaient investies 
d'attributions judiciaires ou administratives plus ou moins étendues cumu­
laient avec elles celle de réglementer les matières de leur compétence. 

Les registres officiels du temps mentionnent, par exemple, une ordon­
nance pour l 'abrègement des procès « faite par les trois Etats », avec 
l'approbation du lieutenant du roi d'Angleterre ('). 

Ailleurs, nous trouvons le texte d'un acte de 1278, émané de commis­
saires royaux et mettant un terme à certains abus dont se plaignaient les 
barons de la province. Un des articles, et non le moins important, 
autorisait l'institution du droit d'aînesse au profit des nobles, si ceux-ci 
le réclamaient d'accord avec la Cour de Gascogne. Dans ce cas, il devait 
appartenir au sénéchal du pays de reconnaître le privilège nouveau (-). 

Ce magistrat publiait, en principe, tous les règlements applicables à 
l'ensemble de ses administrés ( 3 ) ; mais il les délibérait avec le Conseil 
royal qui siégeait dans la capitale de la Guyenne. 

Il exerçait, en outre, au lieu et place du Suzerain, qu'il représentait, 
un contrôle général sur les établissements ou statuts que se donnaient 
les villes, sur ceux de Bordeaux, en particulier (*). 

Les arrêtés du X H I % xiv e ou xv e siècle qui nous sont parvenus témoi­
gnent de l'étendue du pouvoir réglementaire dont étaient alors revêtues 
dans notre cité les autorités municipales. Elles se permettaient même 
d'aggraver les châtiments que le Prince avait édictés pour réprimer 
certains crimes (•>). Mais il est fort difficile pour nous de définir nettement 
leurs attributions de cet ordre. Nous savons pourtant que, selon l'impor­
tance plus ou moins grande des matières, les maire et jurats délibéraient 
leurs établissements entre eux, ou avec un Conseil des Trente, ou même 

(') Registres de la Jttrade de <'»/'»... (ou tome IV des Archives municipales de Bordeaux), pages 44 et 213. 
('} Voyez ci-dessous, à la page 570, l'Ordonnance des commissaires d'Edouard I" du 16 septem­

bre 1278. 
(') Voyez ci-dessouB, à la page 354, la fia d'un établissement sur la mouture du blé. 
(») Voyez ci-dessous, à la page 451, lavant-dernier artiale d'une transaction sur les droits respectifs 

des maire et jurats de Bordeaux et du prévôt du L'Ombrière. 
(•j Voyez ci-dessous, a, la paga 587, los Étoblissements du 31 janvier 1301. 



avec le Peuple tout entier. Il est également sûr qu'on déférait leurs 
ordonnances au sénéchal de Guyenne, quand elles paraissaient illégales, 
ou peut-être simplement inopportunes. Enfin, la formule du serment qu'ils 
prêtaient avant d'entrer en fonctions nous apprend qu'il ne leur était 
permis de modifier les règlements de leurs prédécesseurs que sur l'avis 
du Conseil des Trente Ajoutons que, chaque année, la municipalité 
devait publier de nouveau et jurer, avec tous les bourgeois de la Ville, les 
statuts qui intéressaient la sûreté de la Commune et de ses habitants ( 2 ) . 

Il va de soi que les magistrats d'un r a n g inférieur ne pouvaient contre­
venir aux dispositions des actes émanés légalement de leurs supérieurs 
hiérarchiques. 

Mais quels étaient les rapports du droit écrit et du droit non-écrit dans 
le Pays Bordelais? 

Nous avons déjà rappelé que les ducs de Guyenne eux-mêmes s 'enga­
geaient par un serment solennel à respecter les coutumes de leurs vassaux. 
Ils ne pouvaient donc point, et leurs officiers encore moins qu'eux, toucher, 
en principe, aux usages traditionnels. Si des chartes du roi Jean ou 
d'Edouard III ont dérogé, par exception, à quelques coutumes de Bor­
deaux, ce ne fut qu'à l 'avantage et à la demande des Bordelais eux-
mêmes ( 3 ). 

Une autre preuve du caractère éminent du droit non-écrit ressort de 
l'article 43 du Rôle ou des Établissements primitifs de la Ville : il semble 
n'autoriser les amendes « de 500 solz en sus », que lorsqu'elles sont 
infligées en vertu de la « loi du pays » (ley de terra), c'est-à-dire de la 
Coutume. 

Toutefois, n'oublions point que, dès le x m e siècle, les rois de France, 
Philippe III, par exemple, s'attribuèrent la prérogative de supprimer, 
dans un intérêt d'ordre public, les vieilles pratiques qu'ils jugeaient 
vicieuses, en quelque partie du royaume qu'on les observât. 

Pour en finir avec les monuments de notre droit local au moyen âge , 
il ne nous reste qu'à signaler les bulles qui conférèrent aux Bordelais des 
privilèges ecclésiastiques. Les plus remarquables sont dues à Clément V. 

( 1) Voyez ci-dessous, à la page 210, le serment des nouveaux maire et jurats de Bordeaux. 
( 2) Voyez ci-dessous, à la page 329, la fin des Etablissements du 10 octobre 1311. 
( 3) Voyez ci-dessous, à la page 155, les lettres-patentes de Jean-sans-Terre, du 3 avril 1205, et, dans 

le Livre des Bouillons, à la page 196, les lettres-patentes d'Edouard III, du 23 mars 1373.] 



Après son exaltation, Bertrand de Goth se souvint paternellement du 
troupeau dont il avait été le pasteur en tant qu'archevêque (*). 

IV 

Même en faisant une large part à l'imperfection de nos renseignements 
sur l'ancien droit bordelais, il est impossible de ne pas admettre ce que 
nous disions au commencement de cette étude, c'est qu'il ne statuait 
point sur des objets d'une importance capitale. Il semble avoir été muet 
sur les conditions du mariage, par exemple, et ne s'être occupé des 
contrats les plus usuels que pour en régler des points secondaires ou 
accessoires. De ces lacunes, la première peut s'expliquer par le rôle que 
jouaient alors le droit et les tribunaux de l 'Eglise. Mais, pour les autres, 
on les comprend moins facilement. Il est clair qu'elles obligeaient les 
juges à chercher, en eux ou ailleurs, les principes qu'ils appliquaient aux 
litiges dont ils étaient saisis. 

C'est ce que nous apprend, en effet, l'article 228 de la Coutume du 
pays. Au xiv e siècle, les prud'hommes de Bordeaux se demandaient quand 
il fallait recourir au droit romain. Voici leur réponse, qui, malheureuse­
ment, est obscure, pour ne rien dire de plus : 

« Il est d'usage à Bordeaux que, s'il se présente un cas qui ne puisse 
être jugé selon la Coutume, parce que celle-ci ne le prévoit point, on doit 
recourir aux coutumes semblables; et, s'il n 'y a point de coutumes sem­
blables, on doit recourir à la raison naturelle la plus proche de la Coutume; 
et, à défaut, on doit recourir au droit romain. » 

Dès le xvii e siècle, au moins, les légistes du pays ne s'entendaient 
guère sur le sens de ce paragraphe. Nous ne nous en étonnons point. 
Que sont, en effet, ces coutumes «semblables», qui peuvent ne pas 
exister, et surtout cette raison naturelle, « la plus proche de la Coutume », 
qui peut faire aussi défaut Nous essaierons, cependant, de traduire 
l'article en français moderne. C'est ainsi que nous le comprenons : 

« Il est d'usage à Bordeaux que, s'il se présente un cas que la coutume 

(<) Voyez ci-dessous, ù la page 467, la commission décernée par Clément V, le 4 avril 1307. 
(') Il est a noter que, dans le manuscrit do Cleirac dont il a été question plus haut, le texte do 

l'art. 228 présente une variante, une interversion curieuse : 
« Quant on diu recourre a dreit escriut. — Coustuina es on Dourdales que, si lo cas que adven no se pot 



du pays ne prévoie point, on applique les dispositions des coutumes qui 
ont le plus de rapports avec elle; si ces coutumes sont également muettes 
sur la question, on s'inspire des principes généraux de la coutume 
locale; à défaut de principes qu'on puisse invoquer par analogie, on 
recourt au droit romain. » 

Que notre paraphrase soit exacte ou non, il est une observation capitale 
à faire sur l'article : c'est qu'il ne mentionne point le droit canonique. 

Rien ne prouve mieux que les rédacteurs de la Coutume s'occupaient 
exclusivement de ce qui se passait dans les tribunaux séculiers. Pourquoi 
se seraient-ils inquiétés des juridictions ecclésiastiques? Celles-ci appli­
quaient les codes généraux de l 'Eglise : le Décret de Gratien et les 
Décrétâtes de Grégoire IX, sans parler du Sexte et des Clémentines. En 
fait de règles particulières aux Bordelais, ils n'avaient guère à tenir 
compte que de quelques bulles de Clément V ou d'autres papes. Or, toute 
cette législation n'avait rien de commun avec la coutume du pays. 

Mais, si lès prud'hommes devaient négl iger la jurisprudence des officia-
lités et des tr ibunaux de même ordre, ceux-ci n'en étaient pas moins 
compétents au moyen âge pour une foule de litiges qui, de nos jours, 
ressortissant aux juridictions civiles. Par suite, le droit canon comblait 
naturellement à Bordeaux bien des lacunes du droit local. Le duc, le 
sénéchal, les maire et jura ts , non plus que leurs assesseurs, n'avaient à 
régler des rapports sur lesquels l 'Eglise statuait par ses lois comme par 
ses jugements . Ils étaient plutôt réduits à se défendre contre les empié­
tements d'une puissance qui ne reconnaissait pas de limites à son empire. 
Après la conquête de la Guyenne par Charles VII, ce roi dut prendre les 
mesures les plus énergiques contre les pratiques abusives des autorités 
ecclésiastiques « ou temps des Anglois » (*). 

Quand on ne le saurait point par ailleurs, il suffirait de parcourir les 
actes authentiques rédigés dans le Bordelais au x m e , au xiv e ou au 
xv e siècle, pour voir quelle large place le droit canonique occupait alors 
dans la législation du pays. Les officiers ministériels ne se bornaient 

jugea segond la Coustuma, que no y a pas en d'aquet cas, l'on diu recourre a las coustumas pro­
chaines; et, si no y a de semblables coustumas, diu l'on recourre au dreit escriut; et, si acquestas 
causas defailhen, on diu recourre a raison naturau. » 

Le droit romain passe ici avant le droit naturel. 
(') Archives historiques de la Gironde (Paris, A. Aubry, 1867), tome IX, page 343. 
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point à le viser en bloc. Ils en mentionnaient fréquemment des disposi­
tions particulières, et, par exemple, les privilèges des croisés, « privilégia 
.et bencjficis de crotz presa o a prendre ». 

Le droit romain n'est pas invoqué moins souvent dans les actes dressés 
par les notaires apostoliques, royaux ou impériaux, de l'époque et du 
pays. Malgré le rang que lui assigne l'article 228 de la coutume locale, 
il avait conservé une importance considérable dans le diocèse de Bor­
deaux. On y appliquait notamment, sur une foule de points, la théorie 
des actions et des obligations telle qu'elle était en vigueur dans l'Empire 
d'Occident au moment de sa chute. C'était, du reste, le cas pour la région 
tout entière. Dans les contrats et dans les testaments du Bazadais, des 
Landes ou de l'Agenais, par exemple, des formules analogues visent les 
mêmes institutions romaines. La plupart des provinces du sud-ouest et 
même de tout le midi de la France continuaient à suivre au moyen âge 
une législation relativement trop parfaite pour qu'on l'abandonnât sans 
raison. D'ailleurs, un fonds commun de principes juridiques facilitait singu­
lièrement les rapports d'intérêts entre les cités diverses de la Guyenne et 
de la Gascogne. 

Au contraire du droit canon et du droit romain, les prescriptions que 
les rois de France du xm e siècle ou du xiv 9 purent édicter pour l'ensemble 
de leurs états ne sont point citées (que nous sachions) dans les documents 
dont nous venons de parler. 11 n'est pas douteux, cependant, que les règle­
ments sur les appels au Parlement de Paris, pour le moins, durent avoir 
force de loi dans le Bordelais sous les règnes de Philippe-le-Hardi, de son 
fils et de ses petits-fils ('). Mais, bien entendu, il ne dut plus en être ques­
tion officiellement aussitôt qu'Edouard III revendiqua la couronne de son 
aïeul maternel, et commença la funeste guerre qui, malgré son nom, 
remplit plus d'un siècle. 

V 

Il nous reste à raconter maintenant les vicissitudes qu'ont subies, 
depuis la conquête de 1451 et jusqu'à nos jours, les éléments si divers de 

C) V o J « 8 u r «««o question des appels Le R'jne Je Philippe UI, pu- M. Ch.-V. Liuglois (Pari 
Hachetto et C", 1887\ pages 278 et suivantes. 



la législation à laquelle avait été soumis le Pays Bordelais pendant la 
domination des rois d'Angleterre. 

Toutefois, nous ne croyons pas devoir insister sur les destinées du 
droit canon et du droit romain. Elles relèvent de l'histoire générale. On 
sait qu'elles furent dissemblables d'abord, et puis communes. 

Eu effet, Charles VII et les successeurs de ce prince s'efforcèrent de 
restreindre le plus possible l'autorité des lois et des tr ibunaux de l 'Église. 
Le pouvoir spirituel dut reculer devant le temporel. Ce recul se produisit 
naturellement en Guyenne comme dans les autres provinces du royaume. 

Le droit romain fut longtemps plus heureux. Jusqu 'en 1789, il vit 
son influence s'étendre dans toute la France du midi. Le Parlement de 
notre ville, en particulier, professait pour le Digeste et les autres recueils 
de Justinien un attachement tel qu'il en appliquait les principes au détri­
ment de la tradition locale. Un temps vint où le Bordelais fut rangé sans 
protestation parmi les pays de droit écrit ( '). Qu'était devenu le vieil 
article 228? 

Mais, plus tard, il fut vengé ! Les lois et les codes de la Révolution, du 
Consulat et de l 'Empire, parurent. Le Corpus juris civilis fut relégué 
dans l'histoire avec le Corpus juris canonici, et plus radicalement encore. 

Que subsistait-il à cette époque des vieilles coutumes de Bordeaux? 
Deux passages de la capitulation ratifiée par Charles VII, le 20 juin 1451, 

garantissaient aux Bordelais la jouissance de leurs « coustumes et loix » ( 2 ) . 
Mais on sait qu'une révolte éclata en Guyenne un an et quelques mois 
après. Quand, ensuite, le roi de France reçut à merci, le 9 octobre 1453, 
les habitants de notre ville, il ne renouvela pas l ' engagement qu'il avait 
pris envers eux dans un premier traité ( 3 ) . Son fils, moins sévère ou plus 
politique, consentit, en montant sur le trône, à confirmer les anciens 
usages , styles et coutumes du pays ; mais en ajoutant cette clause : « Si 
et in quantum rite et débite usi sunt » (*). 

Cette réserve ou quelque autre cause inconnue provoquèrent-elles alors 
certains litiges qui inquiétèrent les maire et ju ra t s de Bordeaux? Il est sûr, 
du moins, que ceux-ci sollicitèrent de Louis XI et obtinrent, en juillet 1463, 
la confirmation spéciale de deux usages anciens relatifs aux successions. 

(') Histoire de la Novelle 11S, par M. Emile Jarriand (Paris, A. Giard, 1889), page 377. 
(*) Livre des Privilèges (ou tome II des Archives municipales de Bordeaux), pages 45 et 49. 
(') Livre des Privilèges, page 243. 
(') Livre des Privilèges, page 255. 



(l) Ordonnances du Louvre, toine XVI, page i l . 
{*) Ordonnances du Louvre, tomo XXI, page (31. 

Très étranges nous paraissent, au premier abord, les motifs de leur 
requête. « Pour ce que, y lit-on, lesdictes coustumes ne sont pas souvent 
contredictes et débattues en jugement, et que ceux qui les débattent, 
sç.achant icelles estre telles que dict est, se départent de procès et 
trouvent façon d'appointer avec leurs parties adverses avant que auscune 
sentence s'en ensuive, lesdits suppliants doubtent que, ou temps à venir, 
par deffault de tesmoins qui ayent veu lesdictes coustumes passer en 
force de chose jugée, lesdites coustumes ou auscunes d'icelles dépérissent 
et soyent de nul effet... ('). > Il ressort clairement de là qu'une coutume, 
dans le sens rigoureux et juridique du mot, n'était pas, au moyen âge et 
plus tard, une simple pratique, même séculaire, mais une pratique 
consacrée par des précédents, par des décisions de magistrats . 

La requête dont nous venons de citer un fragment en contient un 
autre non moins instructif. Il y est dit que les coutumes qu'il s'agissait 
de sauvegarder étaient « incorporées et escrites ez livres et registres 
esquelz sont escrites les autres coustumes de ladicte ville ». Et, cepen­
dant, elles risquaient d'être méconnues, violées ! Les « livres et registres » 
qui en renfermaient le texte ne fii-aient donc pas foi. Ils servaient de 
mémentos, et non de codes. Les usages de Bordeaux n'ayant, du reste, 
jamais été arrêtés et approuvés au moyen âge, pouvaient s'être modifiés 
depuis l'époque où les prud'hommes les avaient notés pour leur commodité 
particulière. Comme nous l'avons déjà dit, ce ne fut qu'au xvi e siècle 
qu'on en commença et paracheva la rédaction authentique et solennelle. 

La mesure que Charles VII avait prescrite pour tout le royaume, 
en avril 1454, dans l'ordonnance de IMontils-les-Tours, fut édictée à nou­
veau et spécialement, pour le sud-ouest de la France, dans l'article 49 
d'une ordonnance de Louis XII, en date du 12 juin 1510. Cet article est 
ainsi conçu : 

« Item, pour ce que, au ressort de nostre Cour de Parlement de Bour-
deaux, y a aucuns pais coutumiers esquels les coustumes ne sont 
aucunement arrestées : avons ordonné et ordonnons qu'elles seront, pour 
l'abréviation de justice et soulagement de nos sujets estaus audis païs, 
accordées et arrestées ainsi que nous avons ordonné faire en nostre Cour 
de Parlement à Paris (*). » 



En conséquence, Pierre Mondot de La Marthonie, premier président 
du Parlement de Guyenne, fut chargé de réformer et de rédiger les usages 
des sénéchaussées de la région, et fit arrêter et approuver, dès 1514, les 
coutumes de Bayonne ( '). 

Mais la fixation de celles de Bordeaux n'aboutit que sous François I e r , 
qui, le 15 janvier 152J, manda à François de Belcier, successeur médiat 
de La Marthonie, de reprendre le travail que son prédécesseur n'avait pas 
mené à bonne fin. Les représentants des trois états du diocèse furent 
convoqués presque aussitôt, et lecture leur fut donnée d'«. un livre qui 
étoit en la Maison de ladicte ville de Bourdeaux, qu'aucuns disoyent estre 
le livre coustumier dudit pays » (-). Le vieux manuscri t servit de texte à 
la discussion, qui dura plusieurs mois. Enfin, le 23 juin 1521, on publia 
cent et quelques articles qui avaient été adoptés par l'assemblée des états 
d'un commun accord, ou par le Parlement de Guyenne en cas de « discort 
et différent » de l'assemblée. Ils étaient (d'après le procès-verbal de la 
publication) extraits, les uns , « de certaines lettres-patentes des roys », 
et, les autres, « dudit livre trouvé en ladite Maison de la Ville », livre dont 
on avait (comme nous allons le voir) très librement corrigé, diminué et 
augmenté le contenu ( 3 ) . 

Du reste, la rédaction de 1521 ne fut pas définitive. On n'arrêta sans 
retour le texte des coutumes réformées de Bordeaux que vers 1528. C'est 
en cette année que le Parlement autorisa Jean Guyard, libraire de l'Uni­
versité de la Ville, à en imprimer une édition officielle, dont quelques 
exemplaires subsistent encore ( 4 ) . 

Si l'on compare cette édition aux vieux recueils des usages du pays 
que nous font connaître les manuscrits antérieurs, on est frappé tout 
d'abord de la réduction du nombre des articles : au lieu de 240, on n 'en 
compte plus que 117. La différence tient principalement à la suppression 
presque absolue des dispositions relatives à la procédure et au droit 
criminel. Mais quelles raisons motivèrent ces graves retranchements? 

E n ce qui touche la procédure, ils s'expliquent par la publication des 
ordonnances que Charles VII et ses successeurs avaient édictées, ou fait 

(') Nouvelle Chronique de Bayonne (Bayonne, Duhart-Fauvet, 1827), page 120. 
(i) Coutumes... de Guienne..., tome I e r , page 176. 
(3) Coutumes... de Guienne..., tome I e r , page 177. 

(*) Tablettes des Bibliophiles de Guyenne. — Origines de l'Imprimerie en Guyeme, par M. Jules Delpit, 
tome I " (Bordeaux, E . Forastié et fils, 1869), pages 38 et suivantes. 



édicter, sur la matière ( l ), depuis le milieu du xv e siècle, pour tout le 
royaume, ou spécialement pour certaines provinces. François de Belcier 
et les trois états de la sénéchaussée de Guyenne n'eurent sans doute, 
en 1521, qu'à consacrer à cet égard un état de choses existant. Les 
membres du Parlement de Bordeaux n'avaient point attendu jusque-là 
pour observer et faire observer dans leur ressort les lois générales de la 
France, et, par exemple, l 'ordonnance de Lyon, à laquelle un de leurs 
premiers présidents avait collaboré. 

Quant à la suppression du vieux droit pénal, les causes en apparaissent 
moins clairement. Il est assez naturel, toutefois, qu'on ait omis, en revi­
sant les coutumes de Bordeaux, certaines pratiques barbares qui se 
ressentaient de l'époque où elles s'étaient introduites. De plus et surtout, 
on doit se souvenir que les parlements s'efforcèrent de faire triompher 
(comme ils le firent en effet) une jurisprudence en vertu de laquelle, 
magistrats du Roi, du Souverain, ils étaient maîtres d'infliger aux cou­
pables les châtiments qu'ils jugeaient convenir aux fautes commises. 
C'est ce qu'on appelait la théorie des peines arbitraires. Elle entraînait la 
ruine des usages locaux relatifs à la répression des crimes et des délits (*). 

En somme, des vieilles coutumes du Pays Bordelais, les commissaires 
de François I e r ne maintinrent guère que les règles qui intéressaient, 
d'une part, les droits des familles, et, de l'autre, ceux des vassaux et des 
seigneurs. Dans les trois articles où il est question de la puissance mari­
tale et paternelle, comme dans les titres qui concernent le retrait lignager, 
les rapports des époux quant aux biens, et les successions légitimes ou 
testamentaires, on retrouve surtout des principes traditionnels formulés 
en termes plus ou moins nouveaux. Et nous en dirons autant des vingt 
et quelques paragraphes qui traitent du régime féodal. Ce sont là, 
d'ailleurs, les matières essentielles dont s'occupe la Coutume réformée. 
En dehors, il n'y a que des dispositions presque isolées, empruntées pour 
la plupart à quelques-uns de ces établissements municipaux qui régis­
saient notre ville au moyeu âge. 

Bien réduite en 1521, l'autorité des vieilles coutumes fut encore diini-

(') Voyez ci-dessous, à la page 612, l'Ordonnance de9 Commissairos Je Charles VII, sur la réfonna-
tion de la justice eu Guyenne, du 23 janvier 1155. 

(*) Histoire du Droit criminel de la Pran-e, par Albort Du Boys, tome II (Paris, Durand et PeJooe 
Lauriel, 1871;, pages 10 et buivuntes. 



nuée, même avant la Révolution, par des actes législatifs ou de simples 
règlements locaux. Mais ce furent les codes du Consulat et de l 'Empire 
qui leur portèrent les derniers coups et leur substituèrent les prescrip­
tions générales du droit français moderne. Alors on vit, en moins de dix 
ans, toutes les coutumes particulières de la France passer à l 'état de 
monuments historiques. 

Quant au droit écrit bordelais du x m e siècle, du xiv 9 et de la première 
moitié du xve, il n 'avait pas, bien entendu, résisté aussi longtemps que 
le droit non-écrit. Œuvres d'un jour, lettres-patentes, ordonnances ou 
statuts pouvaient être remplacés en un jour; et, sans grands scrupules, 
rois, sénéchaux ou maires modifiaient les institutions de leurs prédéces­
seurs. Il est fort douteux que les Établissements primitifs de la Commune 
eux-mêmes soient restés vingt ans dans leur état originaire. On les 
compléta, on y dérogea, on en retrancha dès le règne de Henry III, fils de 
Jean-sans-Terre, et, dans la suite, plus encore. Il en résulta une telle 
confusion que, sous François I e r , on éprouva le besoin de codifier les règle­
ments municipaux de la Ville. Le 14 juillet 1542, les maire et jura ts , « en 
l'assemblée des plus notables bourgeois » de Bordeaux, arrêtèrent un 
recueil officiel des statuts qui devaient rester en vigueur ('). Mais déjà six 
ans après éclatait une émeute qui faisait abroger les dispositions capitales 
de ce recueil, dont tous les paragraphes furent depuis plus ou moins 
modifiés par les autorités publiques. Cependant, les statuts de 1542 conti­
nuèrent à être considérés jusqu'en 1789 comme le code fondamental du 
droit municipal de la Cité. Leur déchéance absolue ne date que de la 
publication des lois administratives et judiciaires décrétées pour toutes 
les communes de France par la grande Assemblée constituante. 

Et maintenant que subsiste-t-il de la législation spéciale à laquelle la 
ville et le diocèse de Bordeaux étaient soumis à l'époque de la domina­
tion des Anglais? Peut-être serait-il impossible de découvrir, même dans 
les arrêtés particuliers à notre département ou à notre commune, un seul 
article qui soit un vrai legs de notre moyen âge . Au point de vue du droit 

(') Chronique èourdeloise... (Bourdeaux, Jac. Mongiron-Millanges, 1672), I r e partie, folio 29. 



écrit comme du droit coutumier, la vieille tradition juridique du pays a 
été rompue complètement. Les rares usages locaux qui sont encore 
observés sont d'une origine relativement moderne. Ils ne portent, d'ail­
leurs, que sur des objets d'intérêt secondaire. Le droit général de la 
France attire peu à peu tout à lui. Pourvu qu'un jour ne'vienne pas ou 
il n'y ait plus de détail si minutieux que les autorités centrales ne dai­
gnent régler, et uniformément pour toute la République ! 
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ARCHIVES MUNICIPALES 
DE BORDEAUX 

L I V R E D E S C O U T U M E S 

PROCÉDURE DU COMBAT J U D I C I A I R E (1). N°1 

SOMMAIRE. 

Après avoir exposé ou fait exposer par son avocat la cause pour laquelle le combat doit 
avoir lieu, le demandeur défie son adversaire. 

Celui-ci dément ce qui vient d'être allégué et accepte la provocation. 
Le seigneur fixe alors le jour de la présentation des armes et le jour du combat. 
Le premier jour, les champions présentent leurs corps, leurs chevaux et leurs armes, 

ainsi que tous les objets dont ils pourront avoir besoin, car il ne leur sera plus permis de 
s'en procurer d'autres. 

Le lendemain, ils se rendent au champ clos, donnent au seigneur des cautions pour 

( 1 ) Cet acte devait être précédé de quelques autres dans le ms. A, où l'on n'en retrouve plus que les 
trois derniers cinquièmes depuis que les 18 premiers feuillets de ce manuscrit ont disparu. Le commen­
cement de la Procédure du Combat judiciaire y était, sans doute, transcrit à partir du verso du f° 15 ou 
du recto du f° 16. Quant aux 29 ou 30 premières pages du registre, nous croirions volontiers qu'elles 
étaient consacrées aux notes géographiques et historiques par lesquelles débute le ms. C, notes qui se 
retrouvent aux derniers feuillets des mss. B et D , et que nous publierons dans l'Appendice de ce volume. 

Ajoutons que l'acte ci-dessus (qui manque dans le ms. B) est intercalé entre les articles 13 et 14 des 
Coutumes de Bordeaux: dans les mss. C et D, et de même dans le ms. E , lequel n'en reproduit que les 
premiers paragraphes, en ajoutant que l'on ne se sert plus, <c au jora de huy » (1438), des armes 
anciennes, mentionnées dans les formulaires qu'il ne reproduit point. 

Vol. V. 1 



[De Appeu de Batalha (1). 

[Comben que lo qui parla diga o fassa dira (sic) a son advocat causa per 
que la batalha y pusqua estre. 

[Lo advocat, si savy es, deu protestai' que nulha causa que diga, o per 
no sabenssa o per astivetat de parlai-, o de silaba creysser o leyssar, 
tocquant la materia deu feyt, no noze", ny pusca estre nosable a luy ny 
a sa partida, en tôt ny en partida; ans protesta de creysser et de amenar b , 
corregir et déclarai- lendoman, aissi cum [lo jorn ' ] deu feit conmenssat. 
et lo tertz, ayssi cum dessus, et lo darrey jorn, aissi cum lo premey. 

[Et lo qui apera deu protestar per médis, et plus, que, au cas ont son 
advocat dissos causa que tornes a prejudici de luy, o deu feyt que mena 

V a r i a n t e s . — « ; D : n o e z u c p. noze . — b) D , L A M . : a m e r m a r , p. a m e n a r . — 
c) D , L A M . 

(') Nous publions les premières pages de cet acte d'après le ms. C ((*• 3 et suivants), parée qu'elles 
manquent dans le me. A, dont les 18 premier» feuillets sont perdus, et parce que l'acte tout entier est 
omis dans le ms. B, ainsi que nous l'avons dit dnns la note précédente. 

(*) Nous ne donnons au bas de cet acte que les variantes des mss. C et D, et colles du texte imprimé 
par les frères Lamothe. Encore nous bornen ns-nous, ici comme ailleurs, aux leçons qui présentent 
quelque intérêt, juridique, historique ou philologique. Il nous semble inutile d'indiquer, par exemple 
que le ms. C donne le plus souvent : Et plus présenta, quand les autres ont : Et présenta plus, ou « a 
les mss. C et D mettent : et cps tt metnj, | la place de ni ois ni motel,; s e r a , a la place de fara • ete. 

Quant a la version très réduite du ins. E, on la trouvera dans l'Appendice 

N° 1 garant ir le p a i e m e n t de ce qui lu i e s t dû e t la réparation d u d o m m a g e que l e u r s par t i sans 

pourraient causer a u x env irons , et jurent qu'i ls défendent le bon droit et qu' i l s ne portent 

s u r e u x a u c u n e a m u l e t t e . 

Des escotadors sont placés dans le c h a m p c los , et le combat a l i eu . 

La s u i t e de l'acte comprend d e u x formulaires très déta i l l é s que les c h a m p i o n s pouvpient 

su ivre indi f féremment , en présentant leurs personnes , l eurs c h e v a u x , l eurs v ê t e m e n t s , 

l eurs armures , l eurs objets d 'équipement , l es o u t i l s , m e u b l e s ou m é d i c a m e n t s qu'ils 

apporta ient , e tc . , et m ê m e leurs avocats , l eurs armur iers e t l eurs m é d e c i n s . 

Un paragraphe addi t ionne l du premier formulaire indique que , d e p u i s que ce formulaire 

ava i t é té rédigé , des c h a n g e m e n t s s 'étaient in trodui t s d a n s le cho ix des a r m e s . 

L'acte finit par la m e n t i o n d'une s e n t e n c e rendue à Bazas , en première i n s t a n c e et en 

appel , s e n t e n c e qui ob l ige u n c h a m p i o n à se battre avec des a r m e s de cheval ier , et non 

avec u n e couronne de roses s u r la t è te , a ins i qu'il le réc lamait . 
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per luy, en tôt o en partida, o per malaudia que no pogos aver, o per 
coeyta" de senhor o per autre, o per u n e 1 de escriure, o per oblit, o per 
autra causa, pusqua estre deyta o feyt per dreyt o per costuma, en aquet 
cas, o en l'un de lor, ed los (sic) desaboa, et ac ten per no deyt. 

[Et après, l 'avocat deu dire que las causas que edz [enten a prepausar, ed 
las c ] entenen a dire en nom et en loc d'aquest, et deu lo tocquar et 
nompnar. 

[Lavetz pot parlar ab reverenssa de senhor et de la cort. 
[Et après, l 'avocat deu parlar'' et deu aver son companhon' costa sin, 

et, totas betz que parlera, deu lo tenir la man dessus lo cap o per la man , 
o p e r ' f a r dira totas las paraulas de l 'apeu cum es, et ayssi cum l'avocat 
las dira de mot après autre. 

[Et après, deu prepausar son appeu, loquau s 'enseg, ayssy parlan ab lo 
qui bou apperar, et monstram (sic) au senhor, am lo dit o ab la man, lo 
qui bou aperar ; disen aissi au jug te : 

[«Senhor, jo die que atau qui la es» — e t mostrera lo — «es faus, 
traydor, dcleyau, murtre conogud; que no deu estre en aquesta cort, ny 
en autra, cum aquet, qui ad aquet penssat 5 atau jorn et atau hora, en tau 
loc (ab autras, losquaus jo me sauby a nompnar et a déclarai* a loc et a 
temps), murtrit et ausigo faucement, cum atraidor, cum aquet qui no 
s'gardava de luy et de lor, atau, mon frayre; et lo feiït de l'espada per lo 
costat, deuquau cop morit, et loquau* jo by ; et l'en by l'espada treyra 
fora deu corps sanglanta et las manxs sanglantas ; et jo asso, senhor ', me 
offeri de prohar per gens dignes de fe sufficienment, si s'en ause desdire. 
Et si, senhor, per avanture J , n o 1 coneysses que, per avanture, proas de 
testimonis no degos estre recebuda, jo , senhor, mecti mon corps em (sic) 
proa, disen que ed ataus es faux, traidor, cum jo ey dit et déclarât, et 
die, senhor, que ed no s'en ausere desdire. E t , si ac fey, senhor, l'en 
cornbaterey en camp claux, ab armas, lasquaus me sauby a déclarai', et 
me reservy la eleccion d 'aqueras; o ly farey dire per sa boqua, cum 
traydor que ed es ; et, sobre asso, l'en rendrey mort en bengu t ' en 
camp, et livre ne, senher, a bos nions gans per ga tge de bataillai". 

V a r . — a) D , L A M . : c o y t a , p. coeyta . — b) D , L A M . : b y c i , p. u n e . — c) D , L A M . — 

d) D , L A M . : prepausar , p. parlar . — e) D : c o m p i o n , p. c o m p a n h o n . — f) D , L A M . supp. 

per. — g) D , L A M . : ja de g u e y t p e n s s a t , p. ad a q u e t p e n s s a t . — h ) D , L A M . : l o c a u 

coup , p. l o q u a u . — i) L A M . : a s s o , s e n h o r , jo b y et , p. jo a s s o , s enhor . — j) D , L A M . supp. 

per a v a n t u r e . — k) D : no s '; L A M . : v o s , p. no . — l) D , L A M . : et v e n c u t , p. e n b e n g u t . 



V a r . — aj D: aucisary, p. averssari. — b) D , L A M . : aperat es o, p. appera es a. — 
c) D , LAM. — d) D , L A M . : campion, p. companhon. — e) D , L A M . : lor arnes en la 
maneyra, p. los armas. - f) L A M . : s'ensec, p. s'en. — g) D , L A M . : Mas, p. Las. — 
h) D , L A M . — i) D : an ayssi, p. an. LAM. supp. an — j) D : Et lo jorn de la presentacyou 
deu tout lo jorn; LAM. : et lo jorn de la présentation dure tôt lo jorn, p. Nv lo jorn... 
— k) D , LAM. 

(«) Le Château Je Bordeaux ou de LOmbrioro se trouvait à l'ouest de la place qui porte aujourd'hui 
le nom de place du Palais. 

I Empero protesti que, si, per avantura, en u n g jorn, jo, senher, no podi 
complir mon intendement, que, lendoman et totz autres jorns per bos a 
my assignatz, y ferey a temps et a l'ora. » 

[L'avcrssari° qui appera es a" son advocat deven far las medissas 
protestacions, et deu lo desmantir, disant en aquesta maneyra : 

[« Senher, jo die que ed ment faussament, per la golla! » 
[Et deu gictar son ga tge ; et, si es borgues, o autre que deu far dreyt 

per-devant lo mager et los juratz, [lo mager ' ] los deu presentar au 
Caste t ( ' ) ; et, aqui presentatz, lo senhor, per sasobiranetat,los deu assignai-
jor per mustrar las armas que auran elegit, et lendoman per combatre la 
eleccion de las armas, et au jorn de la batalha; quar tôt companhon 
deu estre dintz hora de mech jorn, o avant, ab son cavat, et ab son 
arnes, et ab so que mesteys ny obs aura; quar, en après, lo senhor no 
leyssera mectre neguna causa ny creysser, mas asso que présent aura. 

[Et, lo jorn de las apresentacions de las armas, deu se, premey, apresen-
tar lo qui a feyt l'apeu; et l 'autre, après; et, si bolen gardar solempnitat 
et generau costuma, deven presentar los (sic) a rmas ' que s'en' dejus. 

[Las" qui seguir bou la costuma et usage de France deven presentar, 
prumey, los corps eus cavatz, et augunas de [lurs*] armadeuras grossas. 
et lo rémanent que se apperten a la batalha que lo senhor a présentât. 

[Et, en aquesta forma, usa hom comunaument en totas partidas. 
[Et aquetz qui an ' présentât prengan se garda que, lo jorn qued (sic) edz 

se deben combatre, bengan au camp, a la hora que lo senhor los aura 
assignat, aparelhatz de totas lurs armas de corps et de cabat, et de autras 
causas necessaris; quar, depuys que seran au camp juratz, no los y 
leyssere lo senhor res mectre ny retornar. Ny lo jorn de la presentacion 
de (sic) tôt lo jorn ' ; car non [a'] hora assignada per costuma, si no que 
lo senhor no los assigne per son office. Et, feyta la presentacion, segurtat 



et présentai"* los batallieys [lendenian, dyntz mech jorn au camp, per N° I 
far batalha; et, quant son intratz au camp, los batalheys ' ] , si entren a 
cavat, poden be descendre am licencia deu senhor. Et es acostumat, quant 
son descendutz, edz fen la crotz en la terra, et puissam'' baisan la terra; 
et, quant son levatz, ban a lors lotgas, et aqui bevem (sic), si se bolan. 

[Et après, l 'una part et l 'autra balhan lurs ostatges eu senhor, qui se 
obligam (sic) et sotzmeten lurs corps em (sic) preson per dos causas, so 
es assaver que edz, de las ' ' messions et d'autres devers, feran ab lo 
senhor lui* patz, que deuran far per costuma; item, que, si, per nulh home 
de lui* partida, bine dempnatge environ lo camp, que edz o esmaridassen. 

[Et après, fey bénir lo senhor los batalheys ' en mech loc deu camp, et 
juran, en la man deu senhor, duas causas. Et premeyrament, jura loquau 
apera aissi cum [af] apperat ben et dreyturarement, que sobre sin no a 
(que ed sapia) neguna peyra o peyras (que ed sapia 9 ) preciosas, n y breu. 
Et après, jura lo qui es apperat que autrament es d'asso que es apperat, 
et que ed no porta affin'' (que ed sapia) ny peyras preciosas, ny breus. 

[Et lo senhor mect, après o avant, escodadors au camp juratz, et los 
batalhadors lora ben ' poyar et feren lur batalha. 

[Ayssi [médis'] se fey la presentacion deu corps, et deus cavatz, et de 
las armaduras, quant on se deu combatre, que ditz hom au senhor : 

[« Senher eu ju tges , tau home présenta assi* son corps contra atau, per 
far so que deura. » 

[Et présenta plus a rasonnar et sostenir son corps, et sa rayson, et son 
dreyt, atau, son advocat, o sons advocatz, saup per luy que los pusca 
desaboar, si mesteys l'era. 

[Et présenta, de son corps, aquestas causas de telle, per pendra (sic) los-
quaus que a luy plairan, et obs et mestey luy feram (sic). 

[Et plus, présenta aquestas br]aguas ' ( '), per pendre [losquaus (sic) que 
a luy playran, et] ops ni mesteis [luy faram (sic). 

V a r . — a)LAM.: présentât, p. présentai-. — b) D, L A M . — c) D, L A M . : puys, p. puLsam. 
— d) L A M . : las autras, p . las. — e) D : batalhors, p . batalheys. — f) D, L A M . — g) D, L A M . 
supp. (que ed sapia). — h) D, L A M . : ab syn, p. amn. — i) D, L A M . : ban, p. ben. — j) L \ M . 

— k) D, L A M . : ayssy, p . assi. — l) C, D, L A M . : bragas de tella, p . braguas. 

(*) Ici commence le folio 19 du ms. A ; mais, le haut de ce folio ayant reçu une entaille en pointe, nous 
aurons encore à combler, au moyen du ms. C, les lacunes qui se trouvent au recto du folio mutilé. 



(<) Noua comblons, au moyen dos mss. C et D , les lacunes qui se trouvent au verso du folio 19 du 
ms. A, par suite de l'entaille dont il a été question plus haut. 

(•) La suite de la phrase manque. 

N° I Et présenta aquet bracq]uer, arn las trossa[s et am los ardeilhons et 
moden]s<" guarnitz, per pe[ndre loquau que a luy plaira,] ni ops ni mesteis 
[lo tara.] 

E présenta plus aquet camb]aissem\ per pendre lasqua[us r que luy 
plaira, ni] ops ni mesteis lo fara. 

E présenta [plus aquestas] camisas ' de lin et de drap, per pendre 
[la[s]quaus] que a lui plaira, ny ops ni mesteis lo [sera.] 

E présenta plus aqu[estz s]abatous, froches' et autres, per pendre 
losqua[us] que a lui plaira, ni obs ny mesteis lo faran. 

E présenta plus aques espérons garnitz, per pendre losquaus que a lui 
plairan, ni ops ny mesteis lo faran. 

E présenta plus aquestas cambeiras, trabucxs et causas de fer. per 
pendre lasquaus que lo plairan, ni obs ni mesteis lo faran. 

E présenta plus aquestas cuisseras frachissas, per pendre lasquaus que 
lui plairan, ni obs ni m[estey lo seran (').] 

E présenta plus [aquestas coeffas de drap, et de] gambais, et de ced[a, 
per prendre las qui a luy] plairan, ni obs > —(-•). 

E présenta plus [aquestas gorgeyras de drap]s et" de fer, doblas* simglas, 
garnidas, per prandre la]squaus que a lui pl[ayran, ny obs ny mestey luy 
se]ran. 

E présenta plus [aquest bassinet garnit de] platas et de malbas, d[e 
trossas de cordas, de se]da o de cambe, o de lin, am ^capmal garnit,] per 
pendre losquaus que a lui pla[yran, et obs et] mesteis lo faran. 

E présenta plus aub[ertz et gr in]ons ' , per pendre losquaus que a lui 
plairan' , [et obs et] mesteis lo faran. 

E présenta plus aquet[s perp]uns et platas guarnitz, per pendre los-
qu[aus] que se bora 1 , ni obs ni mesteis lo faran. 

V a r . — aj D , L A M . : mordent , - , p. m o d e n s . — b) C : cambai son ; D : c a m b a y s s o n ; 
LAM. : combaisson , p. [camb]aiss'3m. — c) C, L A M . : prendre et caus ir aquet ; D : pendre 
a q u e t , p. pendre la squaus . — d) C , D , L A M . : c a u s s a s , p. c a m i s a s . — c) C , D , LAM. : 
frachis, p. froches. — /"; C supp. g a m b a i s , e t . . . ; D , L A M . supp. ni obs . — g) C supp. 
E présenta . . . — h) C, D , L A M . : doblas e t , p. doblas . — i) D , L A M . : gr inona g a r n y t z , 
p. g r i n o n s . —j) C supp. a lui pla iran, e t . - k) C, D , L A M . : a luy p layran . p. s e bora. 



E présenta plus aquestas cotas " armeyas guarnidas , per pendre las­
quaus que a lui plairan, ni obs ni mesteis lo faran. 

E présenta plus aquestas ayssintas guarnidas, am cote t 6 , per pendre 
laquau que a lui plaira, ni obs ni mesteis lo fara. 

E présenta plus aquestas espadas et fraus guarnidas d 'aisustas ' , [per] 
pendre laquau que a lui plaira, ni obs ni mesteis lo sera. 

E présenta plus aquest capet de fer guarni tz , am visseira et sens 
visseira'', per pendre loquau que a lui plaira, ni obs ni mestei lo fara. 

E présenta plus aquestas massas guarnidas, per pendre loquau (sic) 
que a lui plaira, ni obs [ni] mesteis lo fara. 

E présenta plus aquest escut guarnit , per pendre loquau que a lui plaira, 
ni obs ni mesteis lo fara. 

E présenta plus aquestas lanssas et g lad is ' guarnitz de fer et d 'autras 
guarnituras necessarias, per pendre lasquaus que a lui plaira, ni obs ny 
mestei lo sera. 

E présenta plus aques cavatz frenatz et seratz 7 , per pendre loquau que 
meis lo plaira. 

E présenta plus aques frencx et" aquestas capsanas et arregnas guarni­
das de cur et de fer, per pendre lasquaus que a lui plaira, ny obs ny 
mesteis lo faran. 

E présenta plus aquestas selas 7 ' am preitraus, et am singlas, et am 
sobrecetz, guarnidas, per pendre lasquaus que a lui plaira, ni obs ni 
mesteis lo faran. 

E présenta plus aquestas cubertas per obs de son cavat, puyntas , de 
draps, de seda, de lin et de gambais ' , garnidas, per pendre laquau que a 
lui plaira, ni obs ni mesteis lo fara. 

E présenta plus aquestas, testeiras de draps obs a mètre sotz la testeira 
de fer a sson cavat, guarnidas, per pendre lasquaus que a lui plaira, ni 
obs ni mesteis lo fara. 

E présenta plus aquestas armas obs a sson cavat ' , testeiras de fer, guar­
nidas, per pendre lasquaus que a lui plairan, ni obs ni mesteis lo faran. 

V a r . — a) L A M . : ayco tas , p. co tas . — b) C, D , L A M . : co te t g a r n i t , p. co te t . — c) C. D , 

L A M . : d 'es traus e t d 'ayss in tas , p. e t f r a u s . . . — d) C, D , L A M . supp. e t s e n s v i s s e i ra . — e)C: 

g l a v i a s ; D : g l a b y s ; L A M . : g l a b i s (al. g l a v i a s ) , p. g l a d i s . — f) C: ferrât , p. s eratz . — 

g)C: q u e s t a s t r e n a s ; D , L A M . : a q u e s t a s t r e n a s , p. a q u e s f rencx e t . — h) C: c eyras ; 

D , L A M . : s e r a s , p. s e l a s . — i) L A M . : c a n a b a y s , p. g a m b a i s . — j) C, D , L A M . : obs de son 

cabat , a q u e s t a s a r m a s , p. a q u e s t a s a r m a s . . . 



y') Ce paragraphe manquo dans L u i . 

I E présenta plus aquestas cubertas de fer, guarnidas de sso que s'i 
combentz, obs de sson cavat armar, per pendre lasquaus que lui plairan, 
ni obs ni mesteis lo faran. 

E présenta plus aques entressenbs, de drap guarnitz, o de seda", per 
pendre loquau que a lui plaira, ni obs ni mesteis lo sera. 

E présenta plus aquest lin, et aquestas cordas, et aquestas trossas, et 
aques correis", et aquesta camba, nu et agulhas, talhans, leina et 
passaduis' , senturas d'espadas, obs de son cors et de son cavat, per 
pendre so que a lui plaira, ni obs ni mesteis lo sera ' . 

E présenta plus sa fargua' de fer, am sons ferramentz, per pendre so 
que a lui plaira, ny obs ny mesteis lo fara 7 ( '). 

E présenta plus aques mestres ' , obs de son cors et de son cavat armar 
et ferrar, per pendre loquau que a lui plaira, et obs et mesteis lo fera. 

E présenta plus aques toalhons* guarnitz ' , sos enaps, son pan, son vin 
et sa aygua, sas gualinas et sas alamandas, son fuc, sa sau, sons picheis, 
sas olas, sos salers, sas paderas et sos talhadors, son fen, sa sivada, sa 
forma sobre ou se seira", per pendre so que obs ni mestei n'aura, a obs de 
sson cors et de son cavat. 

E présenta plus son metge, sos heus, sa estopa, son lin, sa camba, sa 
draps de lin, per plaguas liguai- et faissar, et sos entreitz, et beuratge, 
et enplastraes, et ferramens, necessaris a sson cors et a sson cavat guarir 
et metyar, per pendre so que a lui plaira, ni obs ni mestei lo fara. 

Empero ' , aras s'arma hom de jupons et cotas de malha, et ' de mannas" 
et de faudas de malha, et de guarde-bras de fer et de cur, et musechins " 
et avant-bras de fer et de cur, et bassinet am campmalh, et heumes, et 
timbres, et grèves" de fer et de cur'; et, totas aquestas c a u s a s , comben a 
presentar cum a dessus es dey t r . 

V a r . — a) C , D , L A M . : et de seda, garnit, p. guarnitz, o de seda. — b) C , D , L A M . : 
correch, p . correis. — c) C , D , L A M . : passaduira, p. et passaduis. — d) L A M . : et obs aura 
a si et a son rossin, p. ni obs ni.. . — e) C : ganarssa ; D : fagarssa, p. fargua. — 
f) C , D : et mestey lo sera, a ssin et a son roussin, et a sas armaduras mestey sera, p. ny 
obs ny.. . — g) C , D , L A M . : mostres, p. mestres. — * ) D : torlhons, p. toalhons.— 
i) C , D, L A M . : garnitz de, p. guarnitz. — j) C : sa farina, sou bran; D , LAM. : sa farina, 
son bren, p . sa forma... - k) C , D , L A M . : Empero es assaver que, p. Empero. — 
I) C , D , LAM. supp. et cotas de malha, et. — m) C , D , L A M . : manges, p. mannas. -
n) C , D , L A M . supp. et musechins. - o) C : gravas, p. grèves. - p) D supp. bassinet am... 
- q) C , D, LAM. supp. causas - r) C , D, L A M . : ab so dessus, p. cum a dessus es deyt. 



Ayssi comenssa una autra' maneira de presentar las armaduras, lojornb 

de la batalha deu campionc. 

Prumeirament, l 'aperant présenta son cors au senhor, sas armaduras , 
encontra l 'espérant d generaumens, et en après dichen' a l 'especiau. 

E présenta sas camisas, et sas braguas de tela de lin, et son braguei 
guarnit de trossas, d'ardelhons et de mordenxs. 

E présenta après sas cuiradas', sebatos de cur, caussas et braguas de 
cur, am gorgeira de cur bulhit, et am linhos et cordas, fiu et céda, et 
autras causas necessarias ad ataus armaduras. 

E présenta lo capmalh de cur bulhit, am biseira cerveleira ", aissi cum 
guarnir se deu de trossas, et ob e mestei es' 1 . 

E présenta après son escut ' guarni t et son bas ton ; cuyrat et guarni t , 
aissi cum far se deu. 

E présenta son avocat, per acosselhar et per dire son dreyt et sa rason, 
saup que protesta que lo pusqua desaboar 1 , si mesteis sera. 

E présenta son mestre per armar ' , am sons aparelh et estrumens, obs 
de sson cors e de ssas armaduras. 

E présenta plus i metge , am sos entreytz, emplastres, beuratges et 
ferramentz, a son cors necessarias. 

E présenta fiu, céda, drap, cordas, linhons, trossos, corres, e una pet 
per far correyas'", et autras causas, si mestei Fera. 

E présenta plus agulhas, basteiras et autras, ta lhans et rasors, leinas, 
et passedors, et martetz". 

E présenta" estopas, gambais, lana, camba, drap de lin gros o l inge, 
larthon'*, cera r / et oli d 'oliva( ') . 

E présenta taula a minyar, toalha, toalhons, pan, vin, aygua, carn, 

V a r . — a) C, D : A s s o es la , p. A y s s i c o m e n s s a u n a autra . — b) C, D supp. lo jorn . 

— c) L A M . supp. ce titre. — d) C, D , L A M . : contre l 'apperat , p. e n c o n t r a l ' espérant . — e) C, 

D , L A M . : d e s c e n t , p. d i c h e n . — f) C, D : coyadas g a r n i d a s , p. cu i radas . — g) C, D , L A M . : 

corne leyra , p. cervele ira . — h) C, D : lo m e s t r e ; L A M . : lo m o s t r e , p. ob e m e s t e i e s . — 

i) C : e s t â t , p. e s c u t . — j) C, D , L A M . : s a b a t o n s , p. b a s t o n . — k) C, D , L A M . : de revocar, 

p. que lo p u s q u a desaboar . — l) C, L A M . : a r m e r ; 1) : a r m e a , p. per a r m a r . — m) C, D , 

L A M . : t r o s s a s , p. correyas . — n) C, L A M . : m a r t e t , l y m a s , p. m a r t e t z . — o) D, L A M . : 

p r é s e n t a l y n , p. p r é s e n t a . — p) D, L A M . : lar t , p. l a r t h o n . — q) D, L A M . : o n t u r a , p. c era . 

(*) Ce paragraphe manque dans C. 

Vol. V. 

r i 



E asso (••) vi jo usar en la siza de Bassades, en cas de batalha, so es 
assaber en cas de batalha de Ramon-Bernard de Bonafon et de Homs ' , 
senhor de Leitora (') ; loquau Homs ave eslegit armas qui eran aperadas en 
aquesta maneira, so es assaber que ed se bole batalhar am cavat entres-
senhat, ab espérons, am cambeiras r , ab caps, et cuisseiras, et enguonetz 
de lin, et am guarlandas de arrozas. 

E ffo dat jutyament, per lo bescomte de Lomanha (*), qu'eudeit Ramond-
Bernard no era tingut de batalhar a b ' lasdeitas armas, mas ab armas de 
cavoir, pusquas de qu'eudeit Homs ave causit et eslegit* cavat selat' et 
entressenhat, espirons, gambeiras et cuisseiras, qui eran contadas entre 
armaduras de cavoy. 

Deuquau jutgament, lodeit Homs se aperet a la cord de Bazatz, e fo 
jutgat , per lo senescaut de Guasconha, en la siza de Bazatz, ben jutgat 
per lo bescomte, e mau aperat per lodeit Homs. 

V a r . — a) C: t rovas , p. t ropes . — b) C, D , L A M . : ta lhadors . p. t a lhadui s . — r ) C , D : 
pebre, g i n g i b r e , p. pebre. — d) C, D , L A M . supp. et de c e u . — e) C, D , L A M . : Hes in , 
p. H o m s ( 5 ) . — f) C, D , L A M . : g a m b e y r a s . p. cambeiras . — g) C, D , L A M . : t e n g u d a, 
p. t i n g u t d e . . . — h) C, D , L A M . : procedit e s l i g e n t , p. caus i t e t e s l e g i t . — i) C, L A M . : 
se lerat ; D , salerat , p. se la t . 

(') Ce paragraphe manque dans C, D et L \ v . 
(*) Le ms. A reproduit et nous reproduirons également une seconde fois, a la suite des Coutume* Je 

Bazae, les trois paragraphes que Ion va lire. 

(•) Lectoure, chef-lieu d'arrondissement du département du Gers, était jadis la capitale du vicomte 
de Lomagne. 

(») La Lomagne eut une famille particulière de vicomtes jusqu'en I 2 M , et finit, en 1323, par appartenir 
aux comtes d'Armagnac. 

(») Cette variante, que l e ms. A donne également la .seconde fois qu il reproduit le texte ci-dessus, se 
retrouve, dans les mss. C et D et dans le texte des frères Lamothe. toutes les fois qu'il v est question 
du seigneur de Lectoure. 

N° I salada, gualinas, fïïc, busqua, sau, picbeis, enaps, olas, tropes", paderas 
de fer, saleis, sauceis, talhaduis*, eus, pebre', safranc, agras , vinagre, 
candelas de cera et de ceud. 

E présenta una cadegra per son céder (')• 



• 

R U B R I Q U E S DES COUTUMES DE BORDEAUX (Fo 22, v°). N° II 

SOMMAIRE. 

L a liste qui suit comprend toutes les rubriques qui se trouvent, dans le ms . A ( ') , en 

tête des divers articles de la coutume de Bordeaux, à l'exception de la rubrique de 

l'art. 224. 

Asso son dejus escriutas las rubricas de las costumas de la vila de 
Bordeu. 

De mètre fuc en hostau de la vila, de nuitz o de jorns. 
De arssina et de tala de bordius, et de autra causa feita de nuitz o 

rescostamentz. 
Cum diu estar punhit lo lairon. 

Lo segonfulh. 
De causa comprada, quant es demandada per panada. 
Cum diu estar punhit qui bat home de nuitz. 
Cum diu estar punflit qui tou membre a home, o lo despodera que no 

s'en pot ajudar. 
Cum diu estre punhit qui ausy home. 
Cum diu estre punhit qui bat o fei enjurias a marquadei strani. 
Cum diu estre punhit home estrani qui forfei a borgues. 

Lo tertz fulh. 
Cum diu estre punhit mesatge qui pana la noirisa a son senher. 
Cum se deu presentar lo qui deu prendre justicia abant que mori, e 

a cuy. 
De quant de temps deu estar tôt malifeitoz (sic) avant que prenga 

mort. 
Aques son los cas per que tôt borges pert sas franquesas et livertatz. 
Deus banitz. 

(') Il n'y a point de rubriques, dans le rns. A , en tête des articles 1 à 15, 47, 86 à 88, 114, 155, 223 
et 233. 



(<) On désignait autrefois sous le nom de Snt-EUgi ou de o.f,..; comun d, St*l-Tltgi, l'hotel-dc-ville de 
Bordeaux, qui se trouvait alors prés de l'église do Snint-Éloi. 

N° I l Lo quart fulh. 
Cum nulhs hom qui aia fort a la vila no pot aver offici de la vila, o si a 

passât justicia. 
De murtre rescost. 
Cum diu estre punhit qui usa de juridicion. 
Cum de jorns no pot hom estre barreiat. 
Cum deven estar punhit bareiados de ostaus de nuitz o de fempnas 

comunaus. 
Lo Vfulh. 

Cum, si plusors son acusatz de i crim, si i d'aquetz deleissa de venir, 
es atent. 

Cum home mort, atrobat mort, diu estar portât a Sent-Elegi ('), et 
mostrar (sic) au senhor. 

Cum nulhs hom no pot estre banit ses clamor. 
Lo VIfulh. 

De home qui escarnis autre qui aia passât justicia, cum diu estar 
punhit. 

Cum tôt laironisi feit a home de la comunia diu estre rendut a lui et 
autre estrani. 

Cum diu estar punhit qui trei ferrament esmoud contra aucun iradament. 
Cum diu estre punhit qui pecca contra natura. 

Lo vil fulh. ' 
Cum totz homs que s'desespera pert sa franquessa. 
Cum diu estre punhit qui fei faus instrument. 
D'aquetz qui panen los enfantz autruis et los venden. 
Cum [diu] estre punhit qui defei la justicia deu senhor. 

Lo VIIIfulh. 
Cum lo mage pot balhar home acusat de crim en comanda. 
Cum diu estre punhit encandador, ni qui dessepelis home mort quant 

es sebelit. 
Lo IXfulh. 

Cum totz senhor pot défendre a sotzmes cum son sotzmes a lui. 
Cum diu estre punhit qui ausi home ab faitilbas. 
Cum diu estre punhit qui uza de sortilhas. 



Au x fulh. 

Cum diu estre punhit qui ausi home en preison, sy ed es en preison 

artabe. 

Cum lo senhor no pot far excequcion de fempna prench entro que aia 

agu t l'enfant. 

Cum diu estre punhit home qui aboa sa bestia qui a feit ad autre home 

mau. 

Cum home qui brissa preisson es atent et conogut. 

Au xi fulh. 

Cum, si aucun a feit murtre en una senhoria, et fuchs en autra, no diu 

estre remes. 

Cum se sauba mai ïdatge de molher. 

Deus heretatges deus barons. 

De gua tge de deffauta. 

Cum pot hom leissar sos bes en testament que aya valor. 

Cum hom de para tge pot leissar son hereters sons enfantz. 

Au XIIfulh. 

Cum la molher pot mètre lo marit en loc de sin. 

Cum hom deu aver souta et maleuta de son cors. 

Cum los bens deven estar datz a malevar. 

Cum lo marit es ju tge deus pleit de sa molher e de sa mainada. 

Cum los procuradors de la universitat poden estre procurador en la 

causa de l 'apeu. 

De piucela, cum deu estar en tutario (sic). 

Cum, quant l 'un fraire possedis, los autres possedissen, estant en 

comun. 

Lo Xlllfulh. 

Cum los bens debert maire deven estar partitz entegrementz. 

Quant hom dennuncia hobra noera. 

Aquesta costuma parla en quenha maneira diu hom estre citât. 

D'asso que deu aver lo mager de guardeyar aucuna causa. 

Quant hom perpausa contra aucun home feyt de crim. 

De moble et deu no moble, cum se pert per defauta o per 

deffautas. 

Lo XIIIIfulh. 

De divisions entre frayres. 

De gua tge de forssa proada. 



N" I I Lo XV fulh. 
Cum filha no torna en comun depuis que aia agut marit . 
Contra los bortz et los campis. 
Cum lo filh, so que guadanh, es gadanhat au paire. 
Cum lo filh no pot demandai-, qui es en potestat de paire, so que a 

guadanhat, sens liccensa deu paire. 
Lo XVI fulh. 

Cum lo filh estant en poder de paire, ni molher estant en poder de 
marit, no s'poden obliguar. 

De apcu feit de deffauta de dreit. 
Cum lo marit pot far sa voluntat de las conquestas feitas ab sa molher, 

morta la molher, si no n 'a ordenat. 
Morta la molher prumeyra. 

Lo XVII fulh. 
Deus dreytz que lo Rey a sobre los alois. 
Cum filha deu aver retorn en so que lo paire bent. 

Lo XVIII fulh. 
Cum diu estre punhit qui met fuc en vila. 
Cum se fei esmenda a la cort deu perbost. 
Cum partidas enclausas en jutgament no poden de noed prepausar. 

Au XIX fulh. 
De assignacion de jorn en causa de appellacion. 
Lo celari deu mager, cum se pagua en la cort deu mager et deu 

perbost. 
Au XX fulh. 

De partisson feita entre parens colleteraus. 
De testament entreus nobles. 
De la divicion de dos fraires et de doas molhers. 
De maridatges de doas filhas et de dos fraires comuns. 
De maridatge promes. 

Au XXI fulh. 
Cum se fey especcion. 
De deute de mort. 
De arrestat, cum se fey. 
De home qui ben sobre molher. 
De molher qui ba a marit. 
Qui promet deneys en maridatge. 



Au XXII fulh. N" Il 
De arrenda promessa en maridatge. 
Cum maire no pot dar a sos enfantz meis a l'un que a l 'autre. 
De donacion entre marit et molher. 
De conquestas feitas ab molher. 

Au XXIII fulh. 
Cum molher no pot aver par t en las conquestas de son marit. 
Cum lo marit no pot arres vendre de las conquestas feitas ab sa molher, 

morta la molher. 
Cum se cobra lo maridatge de las conquestas. 
De obligacion deu marit et de la molher. 

Au XXIIII fulh. 
[D]e venda feita per lo marit de ssons bens et deus bens de la molher. 
Cum filhs o filhas poden dar los bens debert maire. 

Au xxv fulh. 
Qui ten feu de senhor es quite ab v soudz de gua tge . 
De feu qui s'ten de senhor sens carta. 
De balhament de feu ab caritat. 
De empachament de feu. 
De demanda de centz a l'afevat. 

Au x x v I fulh. 
Quant dos affevatz pleiteien de i feu davant un senhor. 
De assignacion de assenssa de feu. 
Quant aucuns feus son tingutz de fraires et de sors devert maire. 
Qui defalh de guardeiar feu, cum se gu tga . 
Cum se deu guardeiar feu de paratge. 

Au XXVII fulh. 
Cum lo senhor pot 'pendre lo feu a sa man, quant lo affevat no a her. 
De vendas de feu paguar . 
De retenament de feu. 
Cum se pot gurpir feu ses paguar v soudz de gurpidon. 

Au XXVIII fulh. 
De home questau, cum pot maridar sa filha. 
Cum la terra de home questau torna au senhor, revocatz totz parens, 

exceptât her. 
Cum demanda feita, per rason de home mort, a hereter de home mort, 

per rason de mort, lo her no es t ingut de respondre. 



N" 11 Cum se deven paguar las deutas deu paire et de la maire, si moren sens 
testament far. 

De penhora. 
De affermadura. 

Au XXIX fulh. 
De excequcion feita per affermadura. 
De demanda de moble, et de deffauta empres la demanda, et de excequ­

cion d'aquera. 
Au XXX fulh. 

De guatge de nec et de coffes. 
De demanda de comuns. 
Cum fey hom mandar. 
Forsa noera. 
Conquestas de fraires germans et de fraires mech devert paire, quant 

son en comun, cum se parten. 
Au XXXI fulh. 

Cum donacion que l'un fraire fassa a l 'autre, durant la comunautat, 
no vau. 

Deus fraires germans, quant l'un no a usât deus bens deu paire. 
Cum heretat torna en partenssa. 
Deu moble que dessen deu no moble. 
Forma de ramidon de proar. 

Au XXXII fulh. 
Cum se revocan testimonis, quant auden lo deman. 
Cum renunciacion generau no vau contra la fidanssa. 
Constrensa de deuta demandant dabant lo perbost. 

Au XXXIII fulh. 
Constrensa deus qui no comparen quant son citatz. 
Constrensa feita per affermadura. 
De home qui se clama de son mautreit. 

Au XXXIIII fulh. 
De deute demandât, quant a cui es demandât allégua pagua, et l 'autre 

si negua, et no n'esta carta. 
Cum se pert moble, audida la demanda. 
De defauta so sobre l'aleyament. 
Cum lo jutge no s'pot recordar de las rasons, si no lo jorn que son 

estadas prepausadas. 



Au xxxv fulh. N°l l 
De gua tge balhat per deute, quant es que lo soube e délivre. 
De rauba balhada au cordurei. 
De causa balhada en prest o en cornanda. 
De loguer de maison ab carta. 
De loguei de maison sens carta. 

Au XXXVI fulh. 
Quant demanda se fei, per rason de home mort, a viu, lo segramcnt 

on se fey. 
De deuta demandada de L l l ivras, cum n'es home quites ab segra-

ment. 
Causa enpenhada a terme sabut. 
De tala de bosc. 

Au XXXVII fulh. 
De esmendament feit per lo marit eus bens de la molher. 
Cum nulha persona stant en cort ses jorn no es t ingut de respondre ni 

procedir en la causa, pausat que aya ab autres jorn en cort, si no que 
sia citât. 

Cum diu estre punhit home maridat qui es trobat ab autra molher. 
Au XXXVIII fulh. 

Cum hom no deu aver jorn de cosselh. 
De no aver absenssa d'avocat. 
De no aver reireguarda. 

Au XXXIX fulh. 
Ju tga t cum la molher quant es tutairitz de sos enfantz deu tenir los 

bens de son marit, no contrastant que lo senher ju tge los aia livratz au 
credador per son deute. 

Au XL fulh. 
Cum hom empachat es t ingut d'arrespondere enpachat. 
De no paguar los gua tges . 

Au XLI fulh. 
Cum los barons no deven estre arrestat. 
Cum maridatge de molher se paga de las conquestas deu marit. 
Cum se deu rendre i rossin o mula au qui l'a paguada, pausat que sia 

comprada en loc public. 
Au XLII fulh. 

Cum quant no es mencion feita d'aucun, aquet toraa en partenssa. 


